
UNIVERSITE PANTHEON ASSAS-PARIS II
DROIT-ECONOMIE-SCIENCES SOCIALES

Année universitaire 2005-2006
MASTER « Droit et stratégies de la sécurité »

LES GARDES CHAMPETRES :
ACTEURS OUBLIES 

DE LA SECURITE LOCALE
EN MILIEU RURAL

Mémoire préparé sous la direction du
Professeur Marc GJIDARA

Présenté et soutenu publiquement
par

le sous-lieutenant Cédric RENAUD
Officier élève de la Gendarmerie Nationale

Manuscrit clos le 24 avril 2006

1



2



LES GARDES CHAMPÊTRES :
ACTEURS OUBLIES 

DE LA SECURITE LOCALE
EN MILIEU RURAL

3



L’université n’entend donner aucune approbation ni improbation aux opinions émises dans
le présent mémoire ; ces opinions doivent être considérées comme propres à leur auteur.

4



REMERCIEMENTS

Un grand merci à tous les membres de la fédération nationale des gardes champêtres 

communaux  et  intercommunaux  (FNGC)  pour  leur  soutien  et  leur  aide  précieuse.  Un 

remerciement particulier à MM. Jacques Armesto, Paul Chevrier et Hervé Bénazera que j’ai 

souvent  sollicités  et  qui ont  toujours décroché leurs téléphones.  J’espère que ce mémoire 

pourra vous aider dans vos démarches. A très bientôt…

Merci à Mme Cécile Hartmann pour son honnêteté et sa disponibilité.

Merci à Melle Virginie Pujos et à mes parents pour avoir relu mon travail sous la 

pression des délais.

Merci enfin à tous ceux qui m’ont aidé à rédiger ce mémoire et que j’ai oubliés.

5



TABLE DES ABREVIATIONS

AFP : agent de la force publique
APJ : agent de police judiciaire 
APJA : agent de police judiciaire adjoint 
BCIVHE : brigade champêtre intercommunale des vallées du Havre Est 
BPT : bâton de protection télescopique 
CESR : conseil économique et social régional
CGCT : code général des collectivités territoriales 
C.pén. : code pénal 
CPP : code de procédure pénale 
CNEFG : centre national d’entraînement des forces de gendarmerie
CSP : conseil supérieur de la pêche 
DGCL : direction générale des collectivités territoriales 
DGGN : direction générale de la Gendarmerie Nationale
EOGN : école des officiers de la Gendarmerie Nationale
EPCI : établissement public de coopération intercommunale 
FIA : formation initiale d’application
ESOG : école de sous-officiers de la gendarmerie 
FNGC : Fédération nationale des gardes champêtres
FREE : formateur relais enquêteur environnement 
GCT : garde champêtre territorial
MFI : moyen de force intermédiaire
MIP : moniteur en intervention professionnelle 
ONF : office national des forêts
ONCFS : office national de la chasse et de la faune sauvage
OPJ : officier de police judiciaire
SIEGVHE : syndicat intercommunal d’équipement et de gestion des vallées du Havre Est

6



SOMMAIRE

LES GARDES CHAMPETRES     :  

ACTEURS OUBLIES

DE LA SECURITE LOCALE

EN MILIEU RURAL

REMERCIEMENTS

TABLE DES ABREVIATIONS

SOMMAIRE

Introduction

1ère Partie : L’image déformée de la fonction
Titre 1 : L’effet de l’utilisation inadaptée des gardes champêtres

Chapitre 1 : Les cadres juridiques de la profession
Chapitre 2 : L’optimisation possible de l’utilisation des gardes champêtres

Titre 2 : Le désintérêt des pouvoirs publics
Chapitre 1 : Le relatif désintérêt imputable à la gendarmerie
Chapitre 2 : Les carences imputables au  ministère de l’intérieur

2ème Partie : L’inévitable remise à niveau de la profession
Titre 1 : Les problèmes liés à l’entrée dans le corps

Chapitre 1 : les imperfections liées au mode de recrutement
Chapitre 2 : Le caractère inadapté et inégal de la formation

Titre 2 : Les nouveaux modes d’organisation : perspectives et propositions
Chapitre 1 : L’élargissement de la compétence territoriale comme avenir de la 
profession
Chapitre 2 : Pour une reconnaissance de la profession 

Conclusion

ANNEXE 1

ANNEXE 2

ANNEXE 3

ANNEXE 4

ANNEXE 5

ANNEXE 7

7



ANNEXE 8

ANNEXE 9

ANNEXE 10

ANNEXE 11

BIBLIOGRAPHIE ET ENTRETIENS

TABLE DES MATIERES

8



Introduction

Les gardes champêtres existent-ils encore ? La question se justifie tant la croyance 

populaire  les  a  relégué  au  rang  de  pièces  de  musée.  Mais  il  n’en  est  rien,  les  gardes 

champêtres sont encore en activité, depuis plus de 600 ans gardiens de nos campagnes. Ils 

souffrent juste d’un déficit de communication et d’un manque d’intérêt des pouvoirs publics. 

Un manque que ce mémoire va tenter de réparer à hauteur de ses modestes possibilités.

1) L’origine ancienne des gardes champêtres

Le garde champêtre est une fonction plusieurs fois séculaire, une véritable institution. 

Les  premières  traces  remontent  à  1369,  date  à  laquelle  Charles  V  a  élevé  au  rang  de 

fonctionnaires publics ceux qui étaient chargés de veiller sur les récoltes.1 Auparavant, de 

simples citoyens choisis par les communautés occupaient ces fonctions. 

La  Révolution,  malgré  sa  volonté  de  rupture,  a  confirmé  l’existence  des  gardes 

champêtres car ils se sont révélés bien utiles au maintien de l’ordre. C’est la loi des 28-30 

avril 1790 sur la chasse et le décret des 28 septembre et 6 octobre 1791 sur la police rurale qui 

règlent ce problème. Ces deux textes laissent à la charge de ces fonctionnaires la sécurité des 

propriétés et des récoltes. Très vite, le garde champêtre devient un personnage incontournable 

du paysage rural français. Ce sentiment est encore amplifié par les lois du 3 brumaire an IV et 

du 20 messidor an III qui rendent obligatoire la présence d’un garde champêtre dans chaque 

commune. Déjà à cette époque, les problèmes budgétaires ramènent le législateur à plus de 

modération puisque la loi du 11 frimaire an VII, tout en inscrivant les dépenses relatives à 

l’entretien d’un garde champêtre à la charge de la commune, précise qu’il faut autant que 

possible  qu’un  seul  garde  puisse  avoir  la  charge  de  toutes  les  communes  d’un 

arrondissement.2 Le code des délits et des peines du 3 brumaire an IV qualifie les gardes 

champêtres  d’officiers  de  police  judiciaire  (OPJ)  et  les  place  sous  la  surveillance  de 

l’accusateur  public,  du  directeur  du  jury,  et  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 

1 Cité  dans  Le  garde  champêtre :  dinosaure  des  temps  modernes ?  Rétrospectives  et  perspectives  d’une  
profession locale de sécurité, par Caroline Drouin, Séminaire « Crimes et Châtiments », mémoire réalisé sous la 
direction de Martine KALUSZYNSKI et Jean-Charles FROMENT, Institut d’études politiques de GRENOBLE, 
2003/2004,  page 7.

2 Cité  dans  Le  garde  champêtre :  dinosaure  des  temps  modernes ?  Rétrospectives  et  perspectives  d’une  
profession locale de sécurité, par Caroline Drouin, précité,  page 9.
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l’administration municipale.3 L’arrêté consulaire du 23 fructidor an IX réserve l’emploi aux 

vétérans nationaux, permettant ainsi la constitution d’un savoir-faire professionnel très orienté 

vers la discipline militaire. Un décret du 8 mars 1811 restreint encore plus les possibilités de 

recrutement en réservant les emplois de gardes champêtres aux sous-officiers et aux soldats 

sachant lire et écrire.

Très vite, les relations entre les différents acteurs du monde rural, prépondérant à cette 

époque, sont organisées. La première codification des rapports entre la gendarmerie et les 

gardes champêtres date du décret du 11 juin 1806 qui, entre autres dispositions, place les 

gardes champêtres sous la surveillance des gendarmes. Le décret organique du 20 mai 1903 

reprendra dans leur presque intégralité ces dispositions, scellant ainsi l’avenir commun des 

deux institutions.

L’obligation pour chaque commune d’avoir au moins un garde champêtre ne perdure 

pas. La première brèche dans cette obligation apparaît avec la loi municipale du 18 juillet 

1837, qui, bien que renouvelant l’obligation pour toutes les communes de se doter d’un garde, 

précise que seul le maire peut nommer les gardes champêtres, son choix devant être approuvé 

par le conseil municipal. Si une de ces deux conditions n’est pas remplie, alors la décision de 

recrutement est annulée. C’est par cet artifice que beaucoup de communes ont réussi à se 

passer de garde.4 La loi municipale du 5 avril 1884 met définitivement fin à cette obligation 

en disposant dans son article 102 que « toute commune peut avoir un ou plusieurs gardes 

champêtres. » 

C’est  avec  la  naissance  du  code  de  procédure  pénale  en  1958  que  les  gardes 

champêtres perdront également leur qualification d’officier de police judiciaire pour devenir 

des  agents  chargés  de  certaines  fonctions  de  police  judiciaire  (article  22  du  CPP), 

qualification qu’ils portent encore aujourd’hui. 

2) Une sécurité en milieu rural qui s’invite dans le débat

Les  gardes  champêtres  sont  donc des acteurs de la  sécurité  locale  en milieu rural 

depuis plus  de 600 ans.  Avec un tel  passé,  certains les auraient bien relégué au rang de 

souvenir réservé aux nostalgiques des temps anciens. Malheureusement pour ces personnes, le 

3 Cité  dans  Le  garde  champêtre :  dinosaure  des  temps  modernes ?  Rétrospectives  et  perspectives  d’une  
profession locale de sécurité, par Caroline Drouin, précité,  page 9.

4 Cité  dans  Le  garde  champêtre :  dinosaure  des  temps  modernes ?  Rétrospectives  et  perspectives  d’une  
profession locale de sécurité, par Caroline Drouin, précité,  page 10.
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garde  champêtre  est  toujours  là.  Certes,  le  nombre  de  ces  fonctionnaires  territoriaux  a 

grandement diminué durant les 20 dernières années, et ils ne sont plus aujourd’hui que 2 600 

environ dans toute  la  France.  Mais leur  rôle dans le  milieu rural  est  réel,  puisqu’ils  sont 

légalement chargés de la surveillance des campagnes avec les gendarmes.5 Ils jouissent à ce 

titre de pouvoirs spéciaux adaptés au monde rural.

En effet, la France, si elle se veut moderne et urbaine, est encore à 90% rurale. S’il est 

vrai que le phénomène de délinquance qu’a connu le pays ces dix dernières années a surtout 

touché  les  villes,  les  campagnes  n’ont  pas  été  épargnées.  L’une  des  raisons  de  cette 

contamination est que villes et campagnes se rapprochent de plus en plus pour créer un nouvel 

environnement :  le  milieu  rurbain.  L’amélioration  des  moyens  de  transport  et  de 

communication permet à de nombreuses personnes de travailler en ville, tout en vivant à la 

campagne.  Cette  évolution n’a pas échappé à  la  frange criminelle  de la  population qui a 

adapté ses modes d’action, délaissant les villes de plus en plus surveillées pour les campagnes 

plus vastes et tout aussi riches. C’est ainsi que la sécurité dans le milieu rural s’est imposée 

comme  un  sujet  à  traiter  rapidement.  On  a  alors  découvert  que  les  problèmes  étaient 

complètement  différents  de  ceux  rencontrés  en  ville.  Les  schémas  de  sécurité  urbaine 

n’étaient de fait plus applicables car le monde rural est vaste et peu densément peuplé. Les 

habitants sont moins nombreux et plus dispersés. Cela oblige les forces de l’ordre à adapter 

leurs moyens de lutte, car elles ne peuvent être partout à la fois. Il faut dès lors multiplier les 

patrouilles  et  améliorer  les  réseaux  de  renseignements  pour  parvenir  à  localiser  les 

délinquants. 

C’est essentiellement la Gendarmerie Nationale qui a en charge la surveillance et la 

sécurité des campagnes. Elle est assistée dans cette tâche par les gardes champêtres. Mais 

bizarrement, alors que nombre d’articles et de recherches sur les gendarmes sont parus, très 

peu ont été publiés sur les gardes champêtres. Pour Caroline Drouin, « il est étonnant, sans 

être partisan et dans un réel souci d’objectivité et d’exhaustivité, de constater que le rôle du 

garde champêtre dans les campagnes françaises n’a jamais été abordé de manière analytique 

depuis 1925… »6 Est-ce à dire que les gardes champêtres n’ont pas de problème, que leur rôle 

n’a plus évolué depuis 1925 ? Bien au contraire, c’est tout l’inverse.

5 Art L. 2213-16 CGCT.

6 Cité dans Le garde champêtre : dinosaure des temps modernes ? Rétrospectives et perspectives d’une 
profession locale de sécurité, par Caroline Drouin, précité,  page 6.
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3) Un mémoire comme outil de découverte d’une fonction

Dans un monde concurrentiel, chacun doit prouver son utilité ou disparaître. Cela se 

confirme aussi entre les services de sécurité, qu’ils soient nationaux ou locaux.

Sur  le  plan  national,  la  dichotomie  Police  et  Gendarmerie  Nationales  crée  une 

émulation entre les deux services. Même si elles sont aujourd’hui regroupées pour emploi au 

sein du même ministère, il est illusoire de croire que ces deux institutions ont abandonné toute 

velléité de concurrence entre elles.

Le même schéma est reproduit au niveau local.

En 1999, au terme de longues discussions, Jean-Pierre Chevènement, alors ministre de 

l’Intérieur, fait adopter par le parlement une loi sur les polices municipales clarifiant le statut 

de  ces  agents  et  les  dotant  de  pouvoirs  plus  étendus.7 Ce  vote  a  alors  donné  lieu  à  un 

battement  médiatique  sans  précédent  autour  de  cette  fonction,  donnant  une  image  de 

modernité et  de sévérité  des polices municipales.  Répondant  au sentiment  d’insécurité  de 

leurs concitoyens, nombre de maires ont souhaité doter leur commune d’un service local de 

sécurité. Abreuvés d’images, de reportages et d’articles de presse, efficacement conseillés par 

le services de l’Etat et les syndicats, séduits par l’image répressive donnée par les médias de 

ce  service  moderne,  beaucoup  d’entre  eux  se  sont  tournés  vers  un  service  de  police 

municipale. Mais ces élus n’ont souvent jamais eu connaissance de l’existence d’une autre 

solution,  à  savoir  les  gardes  champêtres.  Au-delà  d’un  simple  choix  de  politique,  c’est 

l’environnement d’exercice des missions qu’il faut prendre en compte. Si cet environnement 

est  principalement  urbain,  l’agent  de  police  municipale  est  tout  indiqué.  Mais  si  cet 

environnement est rural, alors c’est un garde champêtre qu’il faut recruter.

Les gardes champêtres ne sont pas des figurants. Ils ont une place dans le schéma de 

sécurité locale. A ce titre, un mémoire à leur sujet dans le cadre d’un diplôme universitaire 

portant,  entres  autres,  sur  la  stratégie  de  la  sécurité  se  justifie  pleinement.  Les  gardes 

champêtres constituent un moyen de lutte contre la délinquance. Il faut les connaître pour 

apprécier leur action et les employer de façon adéquate.

Ce mémoire a pour but de tenter de sortir la fonction de garde champêtre de l’ombre. 

L’étude de la brigade verte du Haut-Rhin en sera volontairement exclue, car cette structure 

7 Loi n° 99-291 du 15 avril 1999.
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déjà ancienne repose sur des dispositions de droit local.8 Il s’agit d’exposer les prérogatives 

qui y sont attachées et de faire connaître ces femmes et ces hommes qui participent chaque 

jour à notre sécurité locale. C’est aussi l’occasion de montrer que certains agents territoriaux 

sont délaissés par les administrations et les élus, et ce alors que les gardes champêtres peuvent 

constituer une solution crédible au phénomène croissant de délinquance en milieu rural. 

Ce mémoire doit aussi être l’occasion de rappeler à la gendarmerie qu’elle n’est pas 

seule dans son rôle de surveillance des campagnes. Elle dispose d’un allié potentiellement très 

efficace, pour peu qu’elle se donne la peine de s’en occuper. 

Enfin  et  surtout,  ce  mémoire  a  pour  objectif  de  dresser  un  état  des  lieux  d’une 

profession, de ses besoins et de ses défauts, car les gardes champêtres ne sont pas exempts de 

tous reproches.

Il  conviendra  donc  dans  une  première  partie  de  présenter  la  fonction  de  garde 

champêtre, méconnue des professionnels de la sécurité, puis dans une seconde partie de tenter 

de recenser les changements les plus urgents à opérer.

8 Sur la brigade verte du Haut-Rhin, se reporter à Gardes champêtres intercommunaux, le particularisme de la  
création  et  de  l’existence  de  la  brigade  verte  du  Haut-Rhin  sur  fond  de  droit  local,  MATHIEU Damien, 
mémoire réalisé sous la direction de Marc Gjidara dans le cadre du Master 2 « Droit et stratégie de la sécurité », 
Université Panthéon Assas – Paris 2, 2005/2006.
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1ère Partie     : L’image   

déformée de la 

fonction
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Aujourd’hui,  les  gardes  champêtres  sont  des  acteurs  de  la  sécurité  publique.  Ils 

disposent  de prérogatives  qui  en font  des  auxiliaires  précieux pour  les  forces de sécurité 

nationales. Cependant, la méconnaissance de la profession par les élus et les professionnels 

entraîne  une  utilisation inadaptée  des  gardes  champêtres  sur  le  terrain accentuée  par  une 

absence remarquée des pouvoirs publics.
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Titre 1     : L’effet de l’utilisation inadaptée   des gardes   

champêtres

Les  gardes  champêtres  appartiennent  à  une  profession  pour  le  moins  atypique. 

D’ordinaire, en France, les textes adaptés font défaut et sont suppléés en cela par la pratique. 

En l’espèce,  les gardes champêtres jouissent d’un cadre juridique adapté. Malgré cela,  ils 

souffrent  manifestement  d’une  méconnaissance  flagrante  des  possibilités  offertes  par  leur 

profession.

Chapitre 1     : Les cadres juridiques de la profession  

L’ensemble juridique régissant la profession peut être divisé en deux parties d’égale 

importance : le statut et les prérogatives conférées par d’autres textes.

Section 1     : le statut particulier des gardes champêtres  

Ce statut est précisé par le décret n° 94-731 du 24 août 1994 portant statut particulier 

du cadre d’emploi des gardes champêtres. Il précise que « les gardes champêtres constituent 

un cadre d'emplois de police municipale de catégorie C au sens de l'article 5 de la loi du 26 

janvier 1984 susvisée. »9 

Aujourd’hui,  les  communes ne  sont  plus  obligées  de  recruter  un  garde  champêtre 

comme cela a été le cas jusqu’à la fin du XIXème siècle, à l’exception des communes des 

départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle pour qui cette obligation existe 

encore. 

C’est au conseil municipal de chaque commune de créer un ou plusieurs emplois de 

gardes champêtres,  à temps complet ou partiel,  en fonction des besoins et  des ressources 

financières de la commune.10 C’est le maire, en tant qu’exécutif de la commune, qui nomme le 

garde champêtre.11 Aux termes du décret, le garde champêtre a pour mission d’ « exécuter les 

9 Art 1er, la catégorie est identique pour les gardes champêtres et les agents de police municipale.

10 Art 2213-17 CGCT. Dans le cas ou une commune rurale ne peut pas ou ne veut pas se doter d’un agent en 
charge notamment de la police municipale, c’est à la force de police d’Etat de se charger de cette mission.

11 Art. L. 4412-46 du code des communes. 
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directives que lui donne ce magistrat dans l’exercice de ses pouvoirs de police ».12 Avec la 

prise  en  compte  de  la  possibilité  offerte  aux  établissements  publics  de  coopération 

intercommunale de recruter des gardes champêtres, la nomination peut aussi être effectuée par 

une  décision  conjointe  du  président  de  l’EPCI  et  de  chacun  des  maires  des  communes 

membres.13 Plusieurs textes sont venus modifier le recrutement des gardes champêtres, du 

moins en théorie :

- l’article 8 de la loi n° 93.24 du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en 

valeur  des  paysages  dispose  qu’une  commune peut  avoir  un  ou  plusieurs 

gardes  champêtres  et  « qu’une  ou  plusieurs  communes  peuvent  avoir  en 

commun un ou plusieurs gardes champêtres (…) . »

- l’article 37 de la loi n° 95 101 du 2 février 1995 (loi « Barnier ») dispose 

« qu’une  région,  un  département,  un  groupement  de  communes,  un 

établissement  public  chargé de la  gestion d’un parc naturel  régional,  peut 

recruter  un  ou  plusieurs  gardes  champêtres  compétents  dans  chacune  des 

communes concernées ». 

L’application de cette disposition est subordonnée à l’adoption d’un décret 

en Conseil d’Etat qui fait encore aujourd’hui défaut.

Quel que soit le niveau auquel s’est effectuée la nomination, l’exécutif concerné doit 

choisir  le  candidat  dans  une  liste  d’aptitude  publiée  par  chaque  centre  de  gestion 

départemental. Cette liste réunit toutes les personnes ayant satisfait au concours des gardes 

champêtres. 

L’exécutif ne peut faire son choix hors de cette liste. 

Une fois le candidat choisi, il est nommé stagiaire dans l’emploi de garde champêtre et 

doit suivre une formation initiale14. Il doit de plus être agréé par le procureur de la République 

qui vise, avec le maire, sa carte professionnelle.15 Il doit également prêter serment devant le 

12 Art 1er du décret du 24 août 1994.

13 Art 5 du décret du 24 août 1994 modifié par l’article 42 de la loi 2002-276 du 27 février 2002 (« Démocratie 
de proximité »).
14 Pour le contenu de cette formation et ses modalités, cf. Partie 2, Titre 1 du présent mémoire.

15 Art. L. 412-48 du code des communes.  Cf. circulaire 86-98 du 10 mars 1986 pour la mise en œuvre.
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tribunal d’instance territorialement compétent. Si le candidat réussit sa formation initiale, il 

est alors titularisé au grade de garde champêtre.

La cadre d’emploi des gardes champêtres est doté de trois grades : garde champêtre, 

garde champêtre principal, et garde champêtre chef.16

Section 2     : Les prérogatives du garde champêtre  

Le garde champêtre cumule trois fonctions. Il est à la fois agent communal, agent de la 

force publique et agent chargé de certaines missions de police judiciaire.

Sa  première  mission,  précisée  dans  l’article  2  du  décret  de  1994,  est  d’assurer les 

missions qui lui sont spécialement confiées par les lois et les règlements en matière de police 

rurale. Cette mission est citée avant l’exécution des ordres du maire. Cela prouve bien le rôle 

spécial dévolu aux gardes champêtres.

En tant que fonctionnaire territorial, il est placé sous les ordres directs du maire et doit 

exécuter ses directives dans le cadre de ses pouvoirs de police.17

En tant qu’agent de la force publique, il est dépositaire de l’autorité publique.18 A ce 

titre,  il  veille  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  dans  le  territoire  dont  il  est 

responsable  et  il  est  tenu  de  prêter  main-forte19 aux  représentants  de  l’autorité  publique 

lorsque son concours est requis.20 Son intervention doit s’exercer d’office s’il assiste à un 

flagrant délit. Le garde champêtre peut être requis par les officiers et les sous-officiers de la 

gendarmerie ainsi que par les commissaires de police. Il peut aussi l’être par les employés des 

contributions indirectes21, les préposés des douanes, les huissiers de justice, les ingénieurs des 

16 Ce grade est une nouveauté résultant du décret n° 2004-159 du 16 février 2004. Il n’est soumis à aucun quota 
et est accessible au choix, par voie d’inscription sur un tableau d’avancement établi après avis de la commission 
administrative paritaire. Cf. Annexe 3.

17 Art. 2 du décret du 24 août 1994.

18 Il peut à ce titre invoquer l’outrage à personne dépositaire de l’autorité publique de l’article 433-5 c.pén. 
Position confirmée par la jurisprudence. Cf. Cass. 19 juin 1818, 9 septembre 1819, 8 avril 1826, 6 décembre 
1841, 2 juillet 1846.

19 Le prêt de main-forte vise à assurer la liberté d'action et la protection des personnes chargées de l'exécution de 
la décision de justice. Tout représentant en charge d'une mission officielle et légale peut requérir l'appui d’un 
agent  de  la  force  publique  en  cas  de  besoin  urgent.  Voir  Mémento  du  gendarme  tome  2,  Centre  de 
documentation et de pédagogie, page 716, et décret organique du 20 main 1903, art. 295.

20 Il ne s’agit pas ici d’une réquisition au sens administratif du terme, mais plutôt d’un concours que le garde 
champêtre apporte à l’exécution d’une mission.

21 Art. L 46 du livre des procédures fiscales.
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services  forestiers,  les  gardes-pêche,  les  gardes-chasse  et  les  inspecteurs  du  service  de 

répression des fraudes.22

En tant qu’agent chargé de certaines fonctions de police judiciaire, le garde champêtre 

bénéficie de pouvoirs étendus. 

Paragraphe 1     : Le garde champêtre dans le code général des collectivités territoriales  

La  fonction  de  garde  champêtre  est  définie  par  le  code  général  des  collectivités 

territoriales aux articles suivants :

- Art L. 2213-16 : « La police des campagnes est spécialement 

placée sous la  surveillance des  gardes champêtres et  de la 

Gendarmerie Nationale ».

Cet article  crée un lien fonctionnel  entre les gardes champêtres et  la  gendarmerie. 

Chargées toutes deux de cette fonction floue qu’est la « police des campagnes », les deux 

institutions auraient dû collaborer depuis le début, mais ça n’a pas été le cas. A leur décharge, 

à aucun moment le législateur n’a semblé ressentir le besoin de définir cette notion. Elle est 

donc difficilement applicable sur le terrain en cet état.

- Art.  L.  2213-18 : « Les  gardes champêtres  sont  chargés de 

rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  il  est 

assermenté, les contraventions aux règlements et arrêtés de 

police municipale. Ils dressent procès-verbaux pour constater 

ces contraventions ».

Ce texte octroie aux gardes champêtres la compétence classique de police municipale 

au sens fonctionnel du terme, au même titre que les agents de police municipale. 

- Art.  L.  2213-19 : « Les  gardes champêtres  sont  au nombre 

des  agents  mentionnés  au  3°  de  l’article  15  du  code  de 

procédure pénale23 ».
22 Cf. art. 6 du décret du 22 janvier 1919 modifié par le décret du 12 avril 1972.

23 Cet article définit les acteurs de la police judiciaire.
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Outre ses prérogatives, le garde champêtre peut porter une arme de service.24

Paragraphe 2     : Le garde champêtre dans le code de procédure pénale  

Le  code  de  procédure  pénale  définit  ainsi  les  missions  conférées aux  gardes 

champêtres:

- Art.  22 : « (…)  les  gardes  champêtres  recherchent  et 

constatent  par  leurs  procès-verbaux,  les  délits  et  les 

contraventions qui portent atteinte aux propriétés forestières 

ou rurales ».

Cette disposition originale confère aux gardes champêtres des pouvoirs équivalents à 

ceux des agents de police judiciaire (APJ), mais seulement dans les propriétés forestières et 

rurales. Cela fait de lui un acteur très intéressant pour la police rurale. Il se distingue en cela 

de l’agent de police municipale. 

- Art. 23 : « (…) les gardes champêtres des communes suivent 

les choses enlevées dans le lieu où elles ont été transportées 

et les mettent sous séquestre.

Ils  ne  peuvent  cependant  pénétrer  dans  les  maisons,  ateliers, 

bâtiments, cours adjacentes et enclos qu’en présence d’un officier de police 

judiciaire qui ne peut se refuser à les accompagner et qui signe le procès-

verbal de l’opération à laquelle il a assisté ».

Cet article crée le droit de suite et le droit de séquestre des gardes champêtres. Ce 

pouvoir est très important car le garde champêtre peut alors confisquer les choses enlevées et 

les mettre sous séquestre. Mais ces droits, vestiges de leur ancienne qualification d’OPJ, ont 

dû se plier aux exigences procédurales actuelles. Ainsi, si les choses enlevées se trouvent dans 

un lieu fermé, le garde champêtre doit requérir un officier de police judiciaire. Si cet OPJ est 

un gendarme, ce qui est souvent le cas en milieu rural, il ne peut refuser d’accompagner le 

24 Article R2213-58 CGCT . 
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garde champêtre. Ces deux prérogatives restent néanmoins très difficiles à mettre en œuvre, 

d’abord parce que les gardes champêtres agissent souvent seuls, ensuite parce que peu de 

magistrats ont connaissance de cette possibilité et pourraient sans problème invalider une telle 

action, enfin parce que peu de gardes champêtres connaissent réellement le contenu pratique 

de ce droit.

- Art.  24 : « (…)  les  gardes  champêtres  des  communes 

conduisent  devant  un  officier  de  police  judiciaire  tout 

individu qu’ils surprennent en flagrant délit.

(…) Les gardes champêtres peuvent se faire donner main-forte par le 

maire,  l’adjoint  ou  le  commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  qui  ne 

pourront s’y refuser ».

Cet article n’ajoute finalement rien à l’article 73 du même code qui confère à tout 

citoyen le droit  d’appréhender toute personne commettant un crime ou délit  flagrant puni 

d’une peine d’emprisonnement et de la conduire devant un officier de police judiciaire. Seule 

originalité qui a son importance : le maire, un de ses adjoints ou le commandant de brigade de 

gendarmerie  ne  peuvent  refuser  de  suivre  le  garde  champêtre  si  celui-ci  requiert  une 

assistance. Cela lui donne un pouvoir important dont il faut contrôler l’application.

- Art. 25 : «  (…) les gardes champêtres peuvent être requis par 

le  procureur  de  la  République,  le  juge  d’instruction  et  les 

officiers de police judiciaire afin de leur prêter main-forte ».

La réquisition du garde champêtre résulte directement de sa qualité d’agent de la force 

publique.

Même si le garde champêtre n’est plus officier de police judiciaire comme c’était le 

cas à l’époque de l’application du code d’instruction criminelle, il ressort de ces textes qu’il 

dispose néanmoins de pouvoirs importants que sont notamment le droit de séquestre ou le 

droit de suite. Il peut également requérir les militaires de la gendarmerie qui ne peuvent s’y 

refuser. 

Le garde champêtre recherche et constate par procès-verbal les délits et contraventions 

portant atteinte aux propriétés rurales et forestières. Il constate également par procès-verbal 

les infractions pour lesquelles il est spécialement reconnu compétent par les textes législatifs 
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et  réglementaires.25 Il  transmet  ses  procès-verbaux  au  procureur  de  la  République  par 

l’intermédiaire du chef de sécurité publique de sa localité ou par celle du commandant de 

brigade de gendarmerie.26 Mais ses pouvoirs ne s’arrêtent pas là.

Paragraphe 3     : Les autres textes concernant les pouvoirs du garde champêtre  

Le garde champêtre est autorisé à constater de la même façon les contraventions au 

code de la route dont la liste est fixée par décret en Conseil d’Etat. Il est habilité à procéder 

aux  épreuves  de  dépistage  alcoolique  de  l’article  L.234-3  du  code  de  la  route27 dans  les 

conditions de l’article L.234-4 du même code28.

Concernant  les  relevés  d’identité,  les  gardes  champêtres  sont  habilités  à  relever 

l’identité de contrevenants pour dresser les procès-verbaux des infractions qu’ils constatent.29

Les  gardes  champêtres  jouissent  en  outre  d’autres  compétences  éparses  dans  de 

nombreux textes, dont certains sont anciens et donc souvent oubliés.

Le  code  général  des  collectivités  territoriales  confie  conjointement  aux  gardes 

champêtres et à la Gendarmerie Nationale la police des campagnes, aussi dénommée police 

rurale.30 A ce titre, les gardes champêtres peuvent appliquer la totalité des textes du code rural, 

y compris ceux sur les chiens dangereux.31 

Pour  le  code  pénal,  les  gardes  champêtres  sont  reconnus compétents  pour  relever 

notamment  les  vols32,  recels33,  actes  de  cruauté  sur  les  animaux34,  et  bien  entendu  les 

violations des décrets ou arrêtés de police. 35 

25 Cf. art. 15, 22 à 25 et 27 CPP.

26 Art. 27 CPP 

27 Art. 234-3 du code de la route

28 Art. 234-4, 2° du code de la route. 

29 Art. L2213-19-1 CGCT.

30 Cf. art. L 2213-16 CGCT cité plus haut.

31 Cf. art. L. 215-3-1 du code rural.

32 Cf. art. 311-1 et suivants c. pén.

33 Cf. art 321-1 à 321-5 du même code.

34 Cf. art 521-1 c. pén.

35 Cf. art R. 610-5 du même code.
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Le garde champêtre, agent de la police rurale, est également compétent au titre du 

code forestier, notamment pour rechercher et constater les délits et contraventions commis 

dans les bois ne relevant pas du régime forestier36, ou les violations des mesures préventives 

prises pour lutter contre les incendies.37 

En matière de police de la chasse, ce domaine couvrant également la chasse maritime, 

les  gardes  champêtres  sont  habilités  à  rechercher  et  constater  toutes les  infractions.38 Les 

mêmes compétences leurs sont reconnues au titre de la pêche39, et sont étendues à la police de 

l’eau en général s’ils sont commissionnés à cet effet.40 Malheureusement, l’exercice de cette 

police environnementale de l’eau est soumise à publication d’un décret. Si le ministère de 

l’environnement  a  bien  rédigé  le  texte,  il  semble  être  bloqué  au  niveau  du  ministère  de 

l’Intérieur empêchant ainsi toute action sur le terrain.

Agent de la police municipale, le garde champêtre est chargé de faire respecter les 

contraventions résultant d’arrêtés ou de règlements de police.41

Le code général des collectivités territoriales lui confère également des compétences 

en matière de police funéraire, notamment pour le contrôle de toutes les opérations mortuaires 

et des transports de corps. 42 Ces opérations donnent droit à des vacations.

Le CGCT confère aux gardes champêtres des compétences en matière de circulation 

routière.43 Le code des assurances en fait de même en leurs permettant de relever la non-

apposition d’assurance pour les véhicules à moteurs.44 A noter tout de même l’oubli notoire de 

la mise à jour de leurs compétences pour la non-apposition du gyrophare sur les véhicules 

agricoles et  à propos de l’incrimination du téléphone portable  au volant.  Cette infraction, 

l’une des plus relevées en France, ne peut l’être par les gardes champêtres alors que la sécurité 

routière est un des chevaux de bataille du gouvernement. Cet oubli démontre tout à fait le 
36 Cf. art L. 231-1 du code forestier.
37

� Cf. art L. 323-1 du code forestier.

38 Cf. art. L. 428-20 du code de l’environnement

39 Cf. art. L. 437-1 du code de l’environnement.

40 Cf. art. L. 216-3, 2° du code de l’environnement.

41 Cf. art. L 2213-18 CGCT cité plus haut.

42 Cf. art. L. 2213-14 CGCT

43 Cf. art. L. 2213-1 CGCT, dont le domaine a été étendu par le décret n° 2002-276 du 27 février 2002 et art. 
L.130-4 du code de la route. 

44 Cf. art. R. 211-21-5 du code des assurances. Cf. code de la route.

23



désintérêt dont sont victimes les gardes champêtres. Il en va de même pour les compétences 

octroyées aux policiers municipaux en matière d’incivilités, ou du droit d’usage d’une arme 

hypodermique  reconnu  aux  vétérinaires  des  sapeurs  pompiers.  A  chaque  fois  les  gardes 

champêtres seraient des agents adéquats pour exercer ces compétences reconnues mais sont 

oubliés des textes réglementaires ou législatifs.

Le  code  de  la  voirie  routière  autorise  les  gardes  champêtres  à  intervenir  en  cas 

d’atteinte à une voie routière pour la préserver45. Les voies autoroutières sont exclues de ces 

prérogatives. Ils sont également compétents pour faire respecter les règles de circulation des 

véhicules à moteur dans les espaces naturels. 46

En matière de débits de boisson, les gardes champêtres sont habilités à relever les 

infractions relatives à l’exploitation, la répression de l’ivresse publique et la protection des 

mineurs. 47

En  matière  fiscale,  ils  peuvent  dresser  procès-verbal  pour  les  infractions  aux 

règlements sur les tabacs, alcools, alambics et boissons.48

Afin  de  lutter  contre  la  prolifération  des  panneaux  publicitaires,  le  législateur  a 

également  donné compétence aux gardes  champêtres  pour  relever  les  infractions en cette 

matière.49

En ce qui concerne l’urbanisme, les gardes champêtres sont compétents pour relever 

toutes les infractions précisées aux titres I à VII du code de l’urbanisme sous réserve d’avoir 

été  « commissionnés » par  leur  maire.50 Ces dispositions  touchent  pratiquement  toutes les 

étapes de la construction : utilisation du terrain, conformité des travaux, permis de construire.

Les  gardes  champêtres  conservent  une  compétence  pour  relever  les  infractions 

d’atteinte au domaine public fluvial.51

45 Cf. art L. 116-2 du code de la voirie routière.
46

� Cf. art. L. 362-1 du code de l’environnement.

47 Cf. art. 3353-1 du code de la santé publique

48 Cf. art. L. 200 et L. 221 du livre des procédures fiscales.

49 Cf. art. 581-40 du code de l’environnement.
50

� Cf. art. L. 480-1 du code de l’urbanisme. Cette possibilité ne s’offre par qu’aux gardes champêtres, mais à tout 
fonctionnaires,  agents  de  l’Etat  et  des  collectivités  publiques  assermentés  à  cet  effet  par  l’autorité  dont  ils 
relèvent. Cependant, l’activité de police des gardes champêtres fait que ce sont souvent eux qui sont assermentés 
dans les petites communes.

51 Cf. art. 41 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure.
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En matière de nuisances sonores, ils peuvent être commissionnés par leur maire pour 

relever les bruits excessifs.52

De manière plus générale, le garde champêtre, même s’il n’est pas compétent pour 

relever une infraction, doit faire mention de toute infraction pénale dont il est le témoin par 

rapport au procureur de la République et au maire.53

Toutes ces compétences font du garde champêtre un outil au service du maire, avec 

une orientation très marquée vers le milieu rural et la nature. Il peut donc se révéler très utile à 

condition d’en faire une bonne utilisation, ce qui est malheureusement assez peu souvent le 

cas.

Chapitre 2     : L’optimisation possible de l’utilisation des gardes champêtres  

Nous  l’avons  vu,  le  garde  champêtre  dispose  de  pouvoirs  étendus.  Cependant,  la 

dispersion  des  textes  ainsi  que  leur  caractère  parfois  technique  font  que  peu  d’élus  ont 

connaissance de ces possibilités. Même parmi les gardes champêtres, la plupart préfèrent se 

contenter des pouvoirs les plus évidents à mettre en œuvre, à savoir la police du stationnement 

et les infractions aux arrêtés municipaux. En réalité, personne n’est aujourd’hui capable de 

dresser  un  inventaire  exhaustif  des  compétences  du  garde  champêtre.  Un  tel  inventaire 

permettrait  aux employeurs des gardes champêtres de mieux connaître ces agents,  mais il 

serait également l’occasion de se rendre compte que les gardes champêtres jouissent de plus 

de pouvoirs que les policiers municipaux.

Section 1     :  La méconnaissance des prérogatives  des gardes   

champêtres par les élus

Le  format  réduit  de  cette  profession  et  son  apparente  désuétude  font  que  peu 

d’universitaires  et  de  professionnels  se  sont  intéressés  à  ces  prérogatives.  Le  manque de 

documentation sur le sujet et les applications très disparates sur le terrain ne simplifient pas 

les choses.

52 Cf. art. L. 571-18 du code de l’environnement et L. 1312-1 du code de la santé publique.

53 Cf. art. 40 CPP.
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Paragraphe 1     : Le manque notable de documentation de référence  

Ce  n’est  que  très  récemment  que  des  travaux à  ce  sujet  ont  été  effectués  et  sont 

régulièrement mis à jour. Nous pourrons ainsi citer, sans arrière-pensée commerciale puisque 

étant  le  seul  sur  le  marché,  le  « Mémento du garde champêtre »  rédigé par la magistrate 

Cécile  Hartmann54.  Cet  ouvrage,  à  but  exclusivement  opérationnel,  est  d’une  simplicité 

d’utilisation et d’une pédagogie remarquable. Il s’accompagne d’un livret au format réduit, 

semblable aux « mémentos » utilisés dans la gendarmerie, rassemblant toutes les références 

juridiques nécessaires à la rédaction d’un procès-verbal. Il comble en cela un espace laissé 

vide. Cependant, peu de gardes champêtres ont eu connaissance de l’existence de cet ouvrage. 

De même, la juriste Muriel Tremeur55 a rédigé deux ouvrages sur le sujet qui sont également 

très utiles.

Les différents entretiens effectués à tous les niveaux montrent bien l’ignorance qui 

règne au sujet de la fonction de garde champêtre. Les gardes champêtres, souvent issus de 

l’armée  ou  de  la  gendarmerie,  n’ont  ni  la  curiosité,  ni  le  besoin  de  connaître  l’étendue 

complète de leurs pouvoirs. Les élus leur demandent le plus souvent de régler les problèmes 

de circulation, de sortie d’école et d’ordre public, et pour se faire, une connaissance normale 

des pouvoirs cités plus haut et leur expérience suffisent. De plus, la formation inappropriée 

qui  leur  est  imposée  ne  les  encourage  pas  à  pousser  plus  avant  leurs  recherches.  Les 

élus,quant  à  eux,  ne recherchent  pour  la  plupart  qu’un agent  de police municipale.  Alors 

pourquoi engager un garde champêtre ? 

La réponse à cette question est très variable. Pour certains, le garde était là avant leur 

élection, alors pourquoi en changer si le système est satisfaisant ? Pour d’autres, comme M. 

Charles-Ange Ginesy, maire de Peone (06) ou M. Bernard Pincepoche56, maire de Rogerville 

(76) et président du syndicat intercommunal d’équipement et de gestion des vallées du Havre 

Est, c’est une démarche volontariste. Mais cette démarche est plus liée à l’image du garde 
54 Cécile HARTMANN, Le mémento du garde champêtre, Voiron, Editions de la lettre du cadre territorial, 2005, 
1000 pages. Cécile Hartmann est présidente du tribunal de grande instance de Saint-Dié-les-Vosges. Ecrivant 
régulièrement dans « La Gazette des communes » ou « Les fiches pratiques de la police territoriale », elle est 
l’une des spécialistes reconnues des gardes champêtres.

55 Voir Muriel TREMEUR, Le manuel du garde champêtre, Paris, Les éditions du journal des maires, 2002, 126 
pages et La police dans les communes rurales, Paris, Editions du moniteur, 2003, 166 pages.

56 Entretien avec M. Charles-Ange Ginesy, maire de PEONE, vice-président du Conseil  Général des Alpes-
Maritimes, député, le 3 août 2005 à la mairie de Peone.
Entretien avec M. Bernard Pincepoche, maire de Rogerville et président du SIEGVHE, le 14 octobre 2005 dans 
les locaux de la brigade à Gainneville (76).
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champêtre. Tourné d’avantage vers le milieu naturel pour l’un, apparemment jugé comme 

donnant une image moins répressive qu’un policier municipal pour l’autre, le critère du choix 

ne met que rarement en jeu les compétences réelles de ce fonctionnaire territorial. Il apparaît 

rapidement  que les  compétences  de  leurs  subordonnés  ainsi  que  leur  statut  leurs  sont  en 

grande partie inconnus. Pour Cécile Hartmann, il faut sortir de ces clivages. « Répression et 

prévention ne peuvent pas être dissociées. C’est un tout. On ne peut pas vouloir une force de 

police et rejeter le coté répressif .» Elle reconnaît aussi que les maires ruraux changent parfois 

très  rapidement  d’avis  en  se  rendant  compte  que  les  gardes  champêtres  verbalisent  leurs 

administrés. Les agents territoriaux ne doivent pas subir une pression trop forte de la part de 

leur maire. « En cela, une collaboration poussée avec le procureur de la République peut être 

très utile » précise-t-elle. Elle constate également que les maires ruraux n’ont pas fait valoir 

leur parole au sujet des gardes champêtres, ratant plusieurs occasion de modifier les textes.

Paragraphe 2     : L’application très difficile des textes sur le terrain  

A quoi assistons-nous sur le terrain ? Comme dans beaucoup de secteurs en France, 

nous continuons à appliquer d’anciens schémas. 

A. la difficile mise en œuvre du cadre d’emploi  

Avant 1994 et  le  décret  créant le cadre d’emploi de garde champêtre,  il  n’y avait 

finalement que peu de textes concernant cette profession.57 Mais le besoin était déjà là. Dès 

lors, la pratique a pris le pas sur les textes. Les maires ruraux, dont la plupart n’avaient aucune 

notion de  droit,  ont  choisi  l’un de  leurs  employés  pour  qu’il  occupe,  à  temps partiel,  la 

fonction de garde champêtre. Nous avons donc vu apparaître des secrétaires de mairie / gardes 

champêtres  ou  des  cantonniers  /  gardes  champêtres  qui  se  partageaient  entre  les  deux 

fonctions.  Au mieux,  ce  partage  était  fait  par  journées  entières.  Au pire,  l’agent  pouvait 

changer  de  fonction  dans  l’heure  au  gré  des  événements.  Avec  la  publication  du  cadre 

d’emploi  en  1994,  cette  possibilité  a  perduré.  Malgré  cela,  seule  une  minorité  de  gardes 

champêtres a été intégrée dans la filière car il était désavantageux pour ces personnes, déjà 

57 Le seul  texte en vigueur était  alors l’arrêté ministériel du 3 novembre 1958 portant  tableau indicatif  des 
emplois communaux.

27



intégrées  dans  d’autres  filières,  d’en  changer.  En 1994,  selon  la  fédération  nationale  des 

gardes  champêtres  communaux et  intercommunaux de  France  (FNGC),  de  10 000 gardes 

champêtres environ recensés à cette époque (dont 7000 à temps non complet), il ne restait 

plus que 4000 gardes intégrés à la filière.58

Après  1994,  nous  avons  donc  la  situation  suivante :  certains  agents  ne  sont  plus 

administrativement reconnus comme des gardes champêtres car non intégrés à la filière, mais 

continuent tout de même à exercer leurs fonctions quelques heures par semaine. Ils sont la 

plupart  du  temps  toujours  assermentés…  Leur  situation  est  donc  ambiguë  car  reconnue 

judiciairement mais pas administrativement. 

D’autres  gardes  champêtres  ont  été  intégrés  à  la  filière.  Cette  population  est  très 

disparate. Certains sont à temps complet,  d’autres non. Certains sont issus d’un cursus de 

formation  ou  ont  une  expérience  professionnelle  dans  la  sécurité  (gendarmerie,  police, 

armée),  et  d’autres  ont  juste  été  nommés  par  leur  maire  avant  1994  et  ont  profité  de 

l’intégration  massive  dans  le  cadre  d’emploi.  Cela  pose  alors  un  gros  problème  de 

compétence à l’heure de la judiciarisation croissante de la vie courante.

B. Du mauvais emploi des gardes champêtres dans les collectivités  

La plupart des gardes champêtres, déclarés ou non, sont mal employés alors qu’ils 

pourraient  être,  en plus  des  agents  de  police municipale  qu’ils  sont  déjà,  de formidables 

acteurs en faveur de la police de l’environnement. Les élus, par méconnaissance ou facilité, 

les cantonnent dans des tâches de surveillance, de garderie, ou administratives et qui n’ont 

rien à voir avec leur fonction. Il est certes séduisant d’avoir un garde champêtre et de le voir 

toujours occupé à distribuer le courrier ou conduire le bus scolaire, mais ce n’est pas son rôle. 

Il semblerait plus valorisant et plus efficace de partager un garde champêtre entre plusieurs 

communes que de l’utiliser dans plusieurs tâches complètement différentes. Un secrétaire de 

mairie n’a pas à remplacer un cantonnier qui partirait à la retraite. Il en va de même pour les 

gardes champêtres. 

58 Chiffres cités  in  Rapport  du conseil  économique et  social  de Haute-Normandie,  Les gardes champêtres,  
gardiens des espaces ruraux et naturels,  rapporteur : M. Patrick BARBOSA, adopté à l’unanimité le lundi 24 
octobre 2005, page 40.
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Cette polyvalence pose aussi un problème juridique. Dans un arrêt du 20 novembre 

198759,  le  Conseil  d’Etat  a  reconnu justifiée  la  suspension  puis  la  révocation  d’un  garde 

champêtre qui avait  vendu, pendant son service et  en uniforme, des vêtements qu’il  avait 

acquis auprès d’un grossiste. La haute juridiction relève bien évidemment qu’il s’agit d’une 

faute grave justifiant la révocation. Mais au-delà, le juge administratif, reconnaissant qu’il 

n’est pas établi que l’agent ait tiré profit de cette action, relève qu’elle  « était de nature à 

porter  atteinte  à  l'autorité  dont  doit  jouir  un  garde  champêtre et  pouvait  ainsi,  dans  les 

circonstances  de  l'espèce,  fonder  légalement  et  sans  erreur  manifeste  d'appréciation  une 

mesure de révocation». La question qui se pose dès lors, c’est où se situe la limite entre une 

activité qui ne porte pas atteinte à l’autorité du garde champêtre et une activité qui y porte 

atteinte. Est-ce que ramasser les ordures porte atteinte à l’autorité du garde champêtre ? Ou 

nettoyer  la  voie  publique ?  Il  serait  intéressant  qu’un  des  gardes  champêtres  « à  temps 

partiel » cités précédemment pose cette question au juge.

La fonction de garde champêtre, pour peu que l’on s’y intéresse, est un métier à part 

entière  qui  demande  un  investissement  personnel  important  et  une  formation  efficace  et 

régulière. Le faible recrutement et sa réputation de « voie de garage » pour ceux qui ont tout 

échoué ou qui souhaitent attendre tranquillement la retraite ont fait que la profession traîne 

aujourd’hui  une  réputation  « d’emploi  vacances ».  Mais  cette  réputation  nuit  à  ceux  qui 

veulent avancer, et n’incite pas les jeunes à s’engager dans cette voie. 

En résumé, nous avons aujourd’hui une profession avec un double potentiel d’agent 

communal et d’agent de la police de l’environnement, qui pourrait redevenir un acteur majeur 

du monde rural. Mais l’utilisation qui en est faite est impropre dans la plupart des cas. Le 

recrutement ne suit plus60 et la formation n’est pas à la hauteur. La conséquence est que de 

plus en plus d’élus du monde rural embauchent des agents de police municipale. Pourtant, la 

comparaison  entre  les  deux  cadres  d’emploi  tourne  rapidement  à  l’avantage  des  gardes 

champêtres.

59 CE, 20 novembre 1987, « Commune de Herepian ».

60 Aujourd’hui, les gardes champêtres seraient 2000 en France. La moitié du cadre d’emploi a plus de 46 ans, et 
le  renouvellement de la  profession est  quasi  inexistant :   au 31 décembre 2001,  il  n’y avait  que 24 gardes 
champêtres stagiaires en France, représentant 1,2% du cadre d’emploi, contre 771 gardiens stagiaires de police 
municipale, représentant 5,1% du cadre d’emploi. Chiffres basés sur les bilans sociaux établis au 31 décembre 
2001, cités in Les gardes champêtres, gardiens des espaces ruraux et naturels, Rapport du conseil économique 
et social de Haute-Normandie, rapporteur :  M. Patrick BARBOSA, adopté à l’unanimité le lundi 24 octobre 
2005, 56 pages. Cf. Annexe 4.
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Section 2     : La comparaison avec le corps des agents de police municipale  

Paragraphe 1     : Les points communs  

Policiers municipaux et  gardes champêtres sont tous des fonctionnaires territoriaux 

soumis  au  régime  juridique  de  la  fonction  publique  territoriale.  Les  deux  professions 

bénéficient d’un cadre d’emploi de police municipale de catégorie C.61 

Certains domaines d’intervention sont identiques : exécution des directives du maire 

dans le cadre de l’exercice de ses pouvoirs de police, recherche et constat des contraventions 

aux règlements et arrêtés de police municipale, constat des contraventions aux dispositions du 

code de la route dont la liste est fixée par décret en Conseil d’Etat. Les prérogatives et moyens 

d’actions présentent aussi certaines similitudes : les deux agents ont le droit de dresser procès-

verbal  des  contraventions  aux  règlements  et  arrêtés  de  police  municipale.  Policiers 

municipaux  et  gardes  champêtres  ont  le  droit  de  procéder  à  des  contrôles  et  dépistages 

d’alcoolémie dans le cadre de certaines infractions constatées au code de la route. Ils ont 

également le droit de relever (et non pas contrôler) l’identité des contrevenants pour dresser 

les procès-verbaux des  infractions constatées.  Ils  sont  tous deux placés sous l’autorité  du 

maire de la commune où ils interviennent. Les communes sont civilement responsables des 

dommages résultant de l’exercice de la police municipale, et ce quel que soit  le statut de 

l’agent. 

Paragraphe 2     : Les nombreuses différences  

A. Des compétences judiciaires plus étendues pour les gardes champêtres  

Alors que les agents de police municipale sont des agents de police judiciaire adjoints 

(APJA)62, les gardes champêtres ont la qualification d’agents exerçant certaines fonctions de 

police judiciaire.63 A ce titre, ils ont entre autres la charge d’assurer les missions qui leur sont 

spécialement confiées par les lois et les règlements en matière de police rurale.64

61 Décret du 24 août 1994 pour les gardes champêtres, décret du 20 janvier 2000 pour les policiers municipaux.

62 Cf. art. 21 CPP. Cette qualification leur confère un pouvoir de constatation générale des infractions en matière 
de crimes, délits et contraventions dans tous les domaines où la loi et le règlement ne sont pas respectés. Le 
policier municipal constate en général par rapport qu’il transmet à son supérieur hiérarchique.

63 Cf. art.15, 3° CPP.
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A  la  différence  des  policiers  municipaux,  les  gardes  champêtres  se  sont  vus 

reconnaître la qualité d’agent de la force publique (AFP).65 

Dans les  domaines  d’intervention,  les  policiers  municipaux doivent  assistance  aux 

officiers de police judiciaire (OPJ) et ont obligation de leur rendre compte de tous crimes, 

délits  ou  contraventions  constatés.  Ils  peuvent  constater  l’entrave  apportée  à  la  libre 

circulation  des  personnes  et  les  dégradations  des  dispositifs  de  sécurité  dans  les  parties 

communes des immeubles d’habitat collectif.66 

Les gardes champêtres jouissent de prérogatives propres au titre de leur qualification 

d’agents  exerçant  certaines  fonctions  de  police  judiciaire.  Les  textes  législatifs  ou 

réglementaires doivent leur octroyer explicitement ces fonctions.67 Ils bénéficient également 

d’un pouvoir général de recherche et de constatation des délits ruraux au titre de la police des 

campagnes  en  collaboration  avec  la  Gendarmerie  Nationale.68 Ils  doivent  rechercher  et 

constater les délits et contraventions portant atteinte aux propriétés forestières et rurales, les 

infractions  relatives  à  la  protection  de  la  faune,  de  la  flore  et  des  réserves  naturelles,  et 

jouissent encore de diverses compétences dans les polices spéciales. 

En matière de maintien de l’ordre et d’assistance aux représentants de l’autorité, les 

gardes  champêtres  peuvent  être  réquisitionnés  par  le  procureur  de  la  République,  le  juge 

d’instruction ou un OPJ afin qu’ils leur prêtent assistance69 et ils peuvent exécuter les mandats 

d’arrêt et de dépôt pris régulièrement par les magistrats.70

Les  prérogatives  et  moyens  d’action  tournent  aussi  à  l’avantage  des  gardes 

champêtres. 

64 Cette mission leur est confiée par l’article 2 du décret de 1994 portant cadre d’emploi des gardes champêtres. 
Dans la rédaction du décret, cette mission est citée avant l’exécution des ordres et directives du maire, prouvant 
ainsi l’importance donnée à la police rurale dans les missions des gardes champêtres.

65 Cf.  Cass.  19  juin  1818,  9  septembre  1819,  8  avril  1826,  6  décembre  1841,  2  juillet  1846.  Pour  les 
conséquences pratiques, voir Titre 1, chapitre 1, section 2 du présent mémoire.

66 Cf. art. L. 2215-5 CGCT.

67 Cf. Titre1, chapitre 1, section 2 du présent mémoire.

68 Cf. art. L. 2213-16 CGCT.

69 Cf. art. 25 CPP.

70 Cf. art. R. 188 CPP.
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B. Moyens d’action et régime d’emploi  

Les  policiers  municipaux  peuvent,  sous  l’autorité  d’un  OPJ,  recueillir  les 

renseignements  utiles  en  vue  de  la  découverte  d’une  infraction.71 Ils  peuvent  également 

recueillir les observations éventuelles d’un contrevenant lorsqu’ils dressent un procès-verbal. 

Ils ont la possibilité d’être armés, sous réserve qu’une convention de coordination ait 

été signée entre le maire et le représentant de l’Etat dans le département. Le maire devra alors 

faire  une  demande  motivée  au  Préfet  pour  chacun  des  agents  qu’il  souhaite  armer, 

l’autorisation  préfectorale  ne  dépendant  que  d’une  appréciation  discrétionnaire  de 

l’opportunité de la démarche par le représentant de l’Etat. 

Les gardes champêtres peuvent quant à eux dresser procès-verbal des infractions pour 

lesquelles la loi leur confère une compétence spéciale, ils bénéficient également d’un droit de 

suite, du droit de conduire tout individu surpris en flagrant délit devant un OPJ, du droit de 

requérir l’assistance du maire, d’un adjoint ou du commandant de la brigade de gendarmerie 

dans le cadre du constat d’infractions portant atteinte aux propriétés forestières et rurales. 

Un garde  champêtre  peut  être  armé en  service.  Il  suffit  pour  cela  qu’il  fasse  une 

déclaration précisant le lieu de son domicile et  son intention d’acquérir une arme, que la 

mairie dont le garde dépend rédige une attestation précisant la nécessité de son armement et 

que cette attestation soit transmise au Préfet. En revanche, ils n’ont pas le droit de relever les 

éventuelles  observations  d’un  contrevenant  qu’ils  verbalisent,  ce  qui,  en  pratique,  est 

irréalisable.

Enfin, précisons que les lieux et la nature des interventions des policiers municipaux 

doivent  être  précisés  dans  une  convention  de  coordination  conclue  entre  le  maire  et  le 

représentant  de  l’Etat  dans  le  département.  A  défaut,  ces  agents  ne  pourront  intervenir 

qu’entre 6 heures et 23 heures. Les agents de police municipale doivent revêtir un uniforme 

conformes aux dispositions du décret72 et leurs véhicules doivent être sérigraphiés.73 

71 Cf. art. 21 CPP.

72 Décret  2004-102 du  30  janvier  2004.  Cet  uniforme est  le  résultat  de  très  longues  négociations  entre  le 
ministère de l’intérieur, les syndicats et les maires. La multiplicité des intervenants n’a fait que compliquer ces 
négociations.

73 Décret 2005-425 du 28 avril 2005.
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Les  gardes  champêtres  quant  à  eux,  malgré  l’ancienneté  de  leur  fonction,  ne 

bénéficient toujours pas d’un uniforme officiel.  La jurisprudence les oblige pourtant  à en 

porter un s’ils veulent réguler la circulation ou intimer l’ordre à un véhicule en circulation de 

s’arrêter.74 Il y a là un vide à combler. La seule obligation clairement établie pour le garde 

champêtre est le port sur le bras d’une plaque où sont inscrits les mots « LA LOI » ainsi que 

le nom du garde et celui de la commune à laquelle il est rattaché.75

Un  rapide  bilan  des  prérogatives  de  chacune  des  deux  professions  ainsi  que  les 

possibilités offertes tourne rapidement à l’avantage des gardes champêtres. Le développement 

sans précédent des polices municipales ne s’explique que par le coup de projecteur dont elles 

ont bénéficié avec le vote de la loi dite « Loi Chevènement » sur les polices municipales en 

199976.  Ce  non-développement  résulte  aussi  indiscutablement  d’un  abandon  flagrant  des 

gardes champêtres par les pouvoirs publics.

74 Circulaire ministérielle du ministère de l’intérieur en date du 10 juillet 1970.

75 Cf. art. R. 2213-58 CGCT.

76 Loi n° 99-291 du 15 avril 1999.
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Titre 2     : Le désintérêt des pouvoirs publics  

En tant  qu’agents  communaux  chargés  de  la  police  rurale,  les  gardes  champêtres 

devraient  avoir  des  liens  privilégiés  avec  la  Gendarmerie  Nationale  et  le  ministère  de 

l’Intérieur. Mais l’histoire récente montre bien qu’ils sont délaissés par les deux institutions

Chapitre 1     : Le relatif désintérêt imputable à la gendarmerie  

Les  textes  communs  aux  gardes  champêtres  et  la  Gendarmerie  Nationale  sont 

nombreux. En revanche, la pratique professionnelle n’a pas suivi, notamment en matière de 

formation.

Section 1     : Les textes liant gendarmes et gardes champêtres  

Le lien entre gendarmes et gardes champêtres est ancien. La première codification des 

relations entre les deux institutions remonte au décret du 11 juin 1806 qui précisait déjà que 

les gardes champêtres étaient placés sous la surveillance des gendarmes.77 Depuis, ce lien a 

perduré. C’est tout d’abord le CGCT qui, en son article L. 2213-16, leurs confie en commun 

la charge de la police des campagnes.78 Mais c’est dans le décret organique du 20 mai 1903 

portant règlement sur l’organisation et le service de la gendarmerie, l’un des textes fondateurs 

de  l’institution  militaire,  que  l’on  retrouve  le  plus  de  précisions  sur  cette  relation.  Il  est 

évident que ces dispositions, résultant de la rédaction de 1903, reflètent un mode de vie bien 

différent de ce que nous vivons aujourd’hui.

Paragraphe 1     : L’assistance des gardes champêtres à la gendarmerie  

77 Cité  dans  Le  garde  champêtre :  dinosaure  des  temps  modernes ?  Rétrospectives  et  perspectives  d’une 
profession locale de sécurité, par Caroline Drouin, Séminaire « Crimes et Châtiments », mémoire réalisé sous la 
direction  de  Martine  KALUSZYNSKI  ET  Jean-Charles  FROMENT,  Institut  d’études  politiques  de 
GRENOBLE, 2003/2004,  page 10.

78 « La  police  des  campagnes  est  spécialement  placée  sous  la  surveillance  des  gardes  champêtre  et  de  la 
gendarmerie nationale »
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A. Le garde champêtre et ses obligations d’agent de la force publique  

L’article 115 du décret organique du 20 mai 1903autorise les gendarmes à requérir les 

gardes champêtres. Ceux-ci sont tenus de s’exécuter. Cette possibilité peut-être appliquée à 

tous les  gardes  champêtres  d’un canton,  sous réserve  d’information préalable  des  maires. 

L’article 314 précise que cette réquisition à l’échelle cantonale ne peut être prise que pour 

seconder les militaires dans l’exercice des ordres reçus ou pour le maintien de la tranquillité 

publique et seulement dans les cas urgents. En pratique, cette restriction est peu opérante étant 

donné  que  ces  deux  cas  restent  très  vagues  mais  semblent  réunir  à  eux  seuls  toutes  les 

hypothèses où des gendarmes pourraient avoir besoin de l’assistance des gardes champêtres. 

La question de l’application de cette disposition se pose néanmoins. Par quels moyens les 

gendarmes peuvent-ils réquisitionner les gardes champêtres ? Pour combien de temps ? Sous 

quel délai les maires doivent-ils être informés ? Par quelle voie ? Ces interrogations restent 

sans réponse et rendent donc cette disposition pratiquement inopérante. Notons néanmoins 

que l’article 314 ne mentionne qu’une information générale des maires et des sous-préfets en 

cas de réquisition à l’échelle du canton.79 Il n’est pas question d’une demande d’autorisation 

ou d’agrément, juste d’une information. En passant sur le fait que la forme de cet avis est 

apparemment laissée libre (une simple communication téléphonique est-elle suffisante ?), il 

paraît étonnant qu’un agent de l’Etat, le gendarme, puisse réquisitionner un agent communal, 

le garde champêtre, sans l’autorisation du supérieur hiérarchique direct de cet agent, à savoir 

le maire. Notons que c’est la commune, et non l’Etat, qui rémunère le garde champêtre. Il y a 

donc volonté manifeste de l’autorité réglementaire de l’époque d’intégrer complètement le 

garde champêtre  au schéma local  de  sécurité  publique.  Cette  volonté  a  malheureusement 

disparu avec les années.

En cas de flagrant délit, l’article 115 oblige les gardes champêtres à conduire devant 

l’officier de police judiciaire le plus proche toute personne surprise en train de commettre une 

infraction  punie  d’une  peine  d’emprisonnement  au  préjudice  de  propriétés  rurales  et 

forestières.80 Cette disposition diffère de celle de l’article 73 du code de procédure pénale81 car 

79 Art. 314 du décret organique du 20 mai 1903.

80 Si le garde champêtre surprend un flagrant délit d’une infraction ne portant pas atteinte aux propriétés rurales 
ou forestières, il doit conduire cette personne devant l’OPJ le plus proche et ne rédige alors qu’un rapport.

81 Cet article confère à tout citoyen le pouvoir d’appréhender toute personne qu’il surprendrait en flagrant délit 
d’une infraction punie d’emprisonnement.  Cette  personne doit alors être  conduite  dans les plus brefs délais 
devant l’OPJ le plus proche. 
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c’est au garde champêtre de rédiger le procès-verbal d’interpellation et de conduite devant 

l’OPJ de l’individu interpellé. 

Selon l’article 295 du même décret, les gendarmes qui auraient été requis par le garde 

champêtre pour lui prêter main-forte ne rédigent pas de procès-verbal. Ils ne font que signer 

celui  rédigé par  le  garde  champêtre  et  mentionnent  cette  action dans le  compte-rendu de 

service  à  leur  retour  à  l’unité.  Une  fois  à  l’unité,  les  gendarmes  auditionnent  le  garde 

champêtre sur les faits et deviennent responsables de la personne interpellée. Le procès-verbal 

du  garde  champêtre  est  alors  joint  à  la  procédure.  Cette  disposition  est  méconnue  des 

gendarmes  et  des  gardes  champêtres  (comme  beaucoup  d’autres  d’ailleurs).  En  cas 

d’application,  elle  pourrait  surprendre  plus  d’un  gendarme.  Mais  les  gardes  champêtres 

n’utilisent  plus  que  rarement  cette  disposition.  Ils  préfèrent  appeler  les  gendarmes  et  les 

laisser faire, et cela pour deux raisons principales. La première, c’est qu’interpeller quelqu’un 

seul  est  très  périlleux  et  même vivement  déconseillé.  Le  seconde,  c’est  que  si  un  garde 

champêtre fait appel à des gendarmes, il  peut lui paraître plus confortable de leurs laisser 

rédiger le procès-verbal. En effet, les gendarmes ont l’habitude de ce genre de rédactions et 

disposent  d’outils,  notamment  bureautiques,  qui  rendent  la  tâche  plus  aisée.  Mais  en 

choisissant le confort, les gardes champêtres dévaluent un peu plus leur fonction. S’ils ne 

rencontrent  jamais  de  problèmes,  alors  personne  ne  réfléchira  à  des  solutions.  C’est  en 

rédigeant des procès-verbaux que l’on apprend à mieux les rédiger. De même, les gendarmes, 

s’ils seront peut-être surpris voir même réticents face à cette velléité d’indépendance d’un 

garde champêtre courageux, devront se plier à cette demande car les textes sont là. Si les 

gardes champêtres  ne se  méfient  pas et  n’exploitent  pas  les  compétences  offertes  par  les 

textes, ces compétences pourraient bien disparaître à la prochaine réforme.

B. Le garde champêtre, agent de renseignement  

Le garde champêtre  doit  aussi  être  un agent  de renseignement  de la  gendarmerie. 

L’article 151 du décret dispose que les maires, les adjoints et les gardes champêtres sont tenus 

de renseigner et de répondre aux questions des gendarmes en cas de commission d’un crime 

ou d’un délit dans la commune. L’article 316 oblige les gardes champêtres  à informer les 

maires de tout ce qu’ils découvrent de contraire au maintien de l’ordre et de la tranquillité 

publique.  Les  maires  doivent  alors  transmettre  l’information  aux  gendarmes.  Les  gardes 

champêtres doivent avertir les gendarmes de tous les délits commis sur leur territoire. Cette 

disposition  est  censée  faire  du  garde  champêtre  un  rouage  essentiel  de  la  chaîne  du 
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renseignement en gendarmerie. En pratique, ce n’est plus vraiment le cas. Cette collaboration 

serait  pourtant  très  utile  à  l’heure  où  les  gendarmes  se  déplacent  souvent  et  n’ont  plus 

vraiment  le  temps d’apprendre  à  connaître  complètement  leur  circonscription.  Le passage 

obligé  par  le  maire  est  également  un  frein  à  l’efficacité.  Le  renseignement  gagne  à  être 

exploité et transmis dans les plus brefs délais, et il est fort possible que les maires aient des 

tâches  plus  urgentes  à  accomplir  que  la  transmission  d’un  renseignement.  Il  serait  plus 

logique de laisser gardes champêtres et gendarmes communiquer directement, le maire n’étant 

informé qu’a posteriori, par un rapport hebdomadaire par exemple. C’est souvent ce qui se 

passe sur le terrain, mais un support textuel permettrait de clarifier la situation.

C. La gendarmerie, gardienne de la compétence des gardes champêtres  

Le gendarmerie est chargée du contrôle des gardes champêtres. En effet, l’article 313 

dispose :  « Les  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendarmerie  s'assurent,  dans  leurs 

tournées, si les gardes champêtres remplissent bien les fonctions dont ils sont chargés ; les 

commandants  de  groupement  ou  de  compagnie,  selon  le  cas,  donnent  connaissance  aux 

préfets ou sous-préfets de ce qu'ils ont appris sur la moralité et le zèle de chacun d'eux. »

C’est le savoir-faire des gendarmes en matière de sécurité qui est alors mis en avant. 

En  effet,  comment  un  maire  rural  peut-il  être  compétent  pour  apprécier  les  qualités  du 

personnel communal étant donné la diversité des secteurs dans lesquels celui-ci intervient. Il 

est donc normal qu’il se fasse assister par un référent. Le plus proche en matière de sécurité 

est sans aucun doute le gendarme, acteur essentiel de la police des campagnes. Cependant, il 

est important de remarquer que ce contrôle ne se fait pas à la demande du maire, mais à 

l’initiative des gendarmes lors de leurs tournées. Le fait que des rapports doivent être rendus 

par  les  commandants  de  compagnie82 ou  de  groupement83 aux  sous-préfets  et  préfets 

concernant  la  qualité  du  travail  des  gardes  champêtres  reflète  le  caractère  de  police 

administrative de cette mission. Elle vise à maintenir un contrôle sur des agents de la force 

publique en uniforme qui sont le plus souvent isolés. Malheureusement, cette disposition est 

là encore tombée en désuétude, entraînant de regrettables dérives. 

82 La compagnie est l’unité de gendarmerie départementale située au niveau de chaque arrondissement.

83 Le groupement est l’unité de gendarmerie départementale située au niveau de chaque département.
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Pour Cécile Hartmann, ce contrôle doit exister et perdurer. « L’Etat dispose de deux 

forces de sécurité : la police nationale et la gendarmerie. Tous les autres corps sont des corps 

de complémentarité. En aucun cas les forces de police territoriales ne doivent constituer une 

troisième force. Il doit donc y avoir un contrôle des deux premières force sur les autres. L’Etat 

manifeste par cela sa mission régalienne de maintien de la sécurité sur le territoire. »

Mais  les  textes  ne  sont  pas  à  sens  unique.  Les  gendarmes  sont  également  tenus 

d’assister les gardes champêtres dans certaines de leurs missions.

Paragraphe 2     : La collaboration des gendarmes aux missions du garde champêtre  

L’article 115 du décret du 20 mai 1903 dispose que les gendarmes OPJ sont tenus 

d’accompagner les gardes champêtres « pour pénétrer dans les maisons, ateliers, bâtiments, 

cours adjacentes et enclos où ont été transportées les choses enlevées et qui y sont suivies 

pour être mises sous séquestre. » Dans ce cas, l’OPJ ne rédige pas de procès-verbal de cette 

opération,  mais  signe  le  procès-verbal  rédigé  par  le  garde  champêtre.  Cette  disposition 

semblent poser de gros problèmes juridiques. Est-ce une perquisition et cette visite en suit-elle 

les règles procédurales? En quoi consiste exactement une mise sous séquestre ? La chose sous 

séquestre est-elle sous scellés ? Là encore, le flou persiste. On peut légitimement se demander 

ce qu’il adviendra le jour où un garde champêtre se décidera à faire l’exercice de ce droit. 

Trouvera-t-il un OPJ qui acceptera de l’accompagner ? Quelle sera l’attitude des magistrats 

vis-à-vis de cette action ? Il faut conseiller au garde champêtre qui souhaiterait agir de prendre 

préalablement  contact  avec  l’OPJ  et  le  procureur  de  la  République  territorialement 

compétents de façon à préparer cette action inédite.

L’article  312  du  décret  interdit  aux  commandants  de  brigade  de  gendarmerie  de 

refuser de prêter main-forte aux gardes champêtres qui le demandent. Ils doivent également 

transmettre les procès-verbaux de ces derniers au procureur de la République. Selon le même 

article, ces procès-verbaux doivent parvenir au commandant de brigade dans les quatre jours 

de la constatation de l’infraction. Il devra alors les transmettre dans les 24 heures. En pratique, 

l’application de ces dispositions dépend de plusieurs éléments, et principalement de la relation 

qui  existe  entre  le  garde  champêtre  et  les  gendarmes.  Une  bonne  relation  basée  sur  la 

confiance entraîne une collaboration efficace. Afin que le commandant de brigade remplisse 

cette mission, il faut que le garde champêtre rédige des procès-verbaux, ce qui est de plus en 
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plus rare. Là encore, c’est l’abandon de ses missions par le garde champêtre qui est en cause. 

En laissant tomber en désuétude certaines pratiques, le système se rouille puis disparaît.

Ces références textuelles montrent bien le lien étroit entre les deux institutions. Mais il 

ne faut  pas  s’arrêter  aux textes.  Leur  présence ne devrait  être  utile  que pour  imposer  un 

minimum  de  collaboration  entre  gendarmes  et  gardes  champêtres.  En  réalité,  c’est  une 

collaboration  régulière  dans  toutes  les  missions  qui  doit  voir  le  jour.  Le  simple  fait  que 

gendarmes et gardes champêtres travaillent tous deux dans le monde rural, pour une mission 

identique  qu’est  la  surveillance  des  campagnes  aurait  dû  entraîner  une  solidarité.  Cette 

solidarité a longtemps existé. Malheureusement, ce n’est plus le cas aujourd’hui. Les gardes 

champêtres ont, sur le terrain, toujours plus de difficultés à tisser un lien avec la gendarmerie. 

Bien souvent, ils sont considérés comme des faire-valoir. 

Section 2     : Les inquiétantes carences de la pratique professionnelle  

Une  profession  ancienne  comme  celle  des  gardes  champêtres  se  doit  d’avoir  des 

pratiques  professionnelles  propres.  C’est  assez  peu  le  cas.  La  cause  en  sont  les  origines 

diverses des gardes champêtres d’aujourd’hui. Anciens policiers ou anciens gendarmes vivent 

le  plus  souvent  sur  leurs  acquis  professionnels,  ne  favorisant  pas  le  développement  de 

pratiques originales. Ces origines devraient en revanche favoriser une communication entre 

les  gardes  champêtres  et  les  représentants  des  forces  de  sécurité  nationales.  Là  encore, 

déception. Les gardes champêtres sont souvent mis de coté dans les plans de sécurité locaux. 

Plusieurs signes traduisent ce manque de coopération

Paragraphe  1     :  Le  problème  de  l’accès  aux  fichiers,  symptôme  du  manque  de   

communication

L’exemple le plus flagrant de ce manque de collaboration est l’accès aux différentes 

bases  de  données  gérées  par  l’institution  militaire.  Pour  dresser  leurs  procès-verbaux,  les 

gardes champêtres ont souvent besoin d’accéder à ces bases, notamment le fichier national 

des  automobiles  (FNA)  répertoriant  tous  les  certificats  d’immatriculation  et  permis  de 

conduire.  Cet  accès  leur  est  souvent  refusé  sous  prétexte  de  sécurité,  et  ce  malgré  de 

nombreuses notes de la hiérarchie. Pourtant, les gardes champêtres ont été reconnus comme 

étant l’une des catégories de personnes pouvant se présenter dans une gendarmerie pour avoir 
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accès à cette base de données.84 La vérité est que les jeunes gendarmes, et parfois même les 

gendarmes plus expérimentés, ne font plus confiance aux gardes champêtres, le plus souvent 

parce  qu’ils  ne  les  connaissent  pas.  Il  existe  heureusement  des  exceptions  en  raison  de 

relations  amicales  personnelles  qui  existent  entre  le  ou  les  gardes  champêtres  et  les 

gendarmes.  Mais  créer  une  telle  relation  demande  du  temps,  et  la  mobilité  sans  cesse 

croissante des gendarmes, notamment des jeunes sous-officiers qui ne font que passer dans les 

brigades rurales, empêche l’enclenchement d’un tel mécanisme. 

Plusieurs éléments aggravent la situation. Tout d’abord, la diminution progressive du 

nombre de gardes champêtres a fait que de moins en moins de gendarmes en rencontrent lors 

de leurs patrouilles. Et ce ne sont pas les références qui y sont faites dans leur formation qui 

peuvent les aider à les connaître. Ainsi, dans la formation des sous-officiers de gendarmerie, 

les gardes champêtres sont au mieux mentionnés quand ils ne sont pas carrément oubliés. 

Pour  les  officiers,  les  gardes  champêtres  sont  juste  cités  comme  acteurs  de  la  sécurité 

publique, leur statut est parfois rapidement abordé, mais sans comparaison possible avec les 

nombreux développements qui sont faits sur les policiers municipaux.85 Il y a donc une réelle 

méconnaissance de  la  fonction  de garde champêtre  par  les  gendarmes,  officiers  ou sous-

officiers. 

Cette méconnaissance entraîne une non-application des textes. Nous l’avons déjà vu 

pour l’accès aux fichiers, mais c’est également vrai pour les articles du décret organique du 20 

mai  1903.  Les  gendarmes,  en  tant  que  professionnels  de  la  sécurité,  sont  théoriquement 

chargés de contrôler, lors de leurs « tournées » le bon exercice de sa fonction par le garde 

champêtre et d’en informer le maire et le sous-préfet.86 Aucun garde champêtre rencontré 

récemment n’a vu un gendarme s’inquiéter de son zèle et de sa compétence. Cela pose un 

gros problème car il est peu probable que le maire d’une commune rurale ait les compétences 
84 Voir l’article L. 225-5 du code de la route qui cite les gardes champêtres comme faisant partie des personnels 
pouvant se voir communiquer les informations relatives à l’existence, la validité et la catégorie du permis de 
conduire pour toutes les infractions qu’ils sont habilités à constater. L’article L. 330-2 leur octroie le même droit 
concernant  les  informations sur  les pièces  administratives  relatives  à  la  circulation et  à  la  disponibilité  des 
véhicules.

85 GJIDARA  M.,  Sécurité  et  collectivités  territoriales :  les  polices  municipales,  cours  du  DESS  Droit  et 
stratégies de la sécurité, Université Panthéon Assas-Paris II, EOGN, 2005/2006.
MERCIER Lilian, Les collectivités territoriales, cours du DESS Droit et stratégies de la sécurité, Université 
Panthéon Assas-Paris II, EOGN, 2005/2006.
WATIN-AUGOUARD Marc, Enjeux de la sécurité intérieure, cours du DESS Droit et stratégies, de la sécurité, 
Université Panthéon Assas-Paris II, EOGN, 2005/2006.

86 Cf. art. 313 du DO.
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suffisantes pour apprécier le travail de son garde champêtre. Un tel contrôle permettrait de 

responsabiliser voir sanctionner un certain nombre de gardes qui au mieux ne font rien et au 

pire abusent de leurs pouvoirs et ternissent un peu plus chaque jour l’image de l’institution. 

Ces contrôles,  qui ne sont  pas forcément des contrôles « sanction » mais plus du conseil, 

peuvent  très  bien  prendre  place  dans  une  relation  de  confiance,  et  permettre  de  corriger 

certaines erreurs dont les conséquences pourraient s’avérer graves : port illégal de l’uniforme 

de policier municipal, non-assermentation, abus de pouvoir, etc. Il n’est pas ici question de 

remettre en cause la probité et le professionnalisme de tous les gardes champêtres, mais force 

est de constater que comme dans toute profession, il y a des « brebis galeuses » et que celles-

ci sont actuellement et depuis trop longtemps livrées à elles-mêmes. C’est un énorme risque 

de  laisser  un homme en uniforme qui  représente  l’autorité  publique  sans  contrôle  réel  et 

efficace.

Paragraphe 2     : Le garde champêtre, rouage oublié de la chaîne du renseignement  

La  gendarmerie  est  aussi  tenue  de  communiquer  au  garde  champêtre  « tous  les 

renseignements utiles, donnés en temps opportun » et doit l’encourager à « concourir avec 

elle à la répression des crimes et  des délits,  en cherchant à développer dans la plus large 

mesure (son) initiative et (sa) bonne volonté ».87 Le garde doit être informé du « signalement 

des individus (que les gendarmes) ont l'ordre d'arrêter ».88 Il est notable que cela est rarement 

fait, et c’est bien dommage. On citera pour mémoire l’histoire de M. Christian Pages89, garde 

champêtre de la commune de Villepinte (11), qui, en 1997, s’étonnant de la présence d’une 

voiture  immatriculée  en Gironde à  bord de laquelle  se  trouvait  une fillette  d’une dizaine 

d’années,  avait  donné l’alerte  et  permis de retrouver la  petite  Maëlle,  enlevée plus tôt  et 

recherchée dans toute la France. On sent bien là l’utilité d’une communication régulière et 

franche entre les gardes champêtres et les gendarmes.  

L’art  du  renseignement,  c’est  connaître  le  normal  pour  détecter  l’anormal.  Or, 

aujourd’hui, le gendarme n’a plus vraiment le temps d’apprendre à connaître ce « normal ». 

Le garde champêtre, si. Il  faut bien se rendre compte qu’aucune des deux institutions n’a 

87 Cf. art. 316 du DO.

88 Cf. art. 315 du DO.

89 Faits  relatés dans  Les gardes champêtres,  fonction du passé ou métier d’avenir,  article paru dans La Vie 
communale et départementale, n° 824, juillet-août 1997, mensuel, les éditions de la Vie Communale.
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vocation à remplacer l’autre, mais une vraie complémentarité est à mettre en place. Car le 

garde  champêtre  est  un  agent  de  renseignements  qui  peut  se  révéler  fort  utile.  Avec  la 

mobilité  grandissante  des  gendarmes,  ceux-ci  n’ont  plus  le  temps de connaître  à  fond le 

territoire où ils travaillent. Ils ont besoin de relais, de guides. Cette fonction était autrefois 

assurée par les gendarmes les plus anciens, mais ceux-ci se font de plus en plus rares. Le 

garde champêtre peut donc remplir cette mission, pour peu qu’on le lui demande. 

"On dit  souvent que la gendarmerie est  l'arme du renseignement. C'est  faux. Nous 

n'avons plus le temps de le faire."90 Si les militaires recherchent toujours des informations, les 

multiples tâches qui leur sont assignées les empêchent bien souvent de prendre le temps de 

s’arrêter chez chacun pour discuter et ainsi tisser un lien social.  Le garde champêtre peut 

remplir cette fonction et effectuer le travail que pratiquaient les gendarmes il y a 20 ou 30 ans. 

Mais la confiance ne se décrète pas, elle se travaille tous les jours. Les gendarmes doivent 

faire la démarche d’inviter le garde champêtre aux instructions organisées à la brigade si le 

sujet peut le concerner, aux entraînements physiques, ou même simplement à prendre le rituel 

café du matin. De son coté, le garde champêtre doit s’impliquer dans sa fonction et devenir un 

intermédiaire incontournable de la vie de sa circonscription. Il doit compléter sa formation et 

se  maintenir  à  jour  pour  éviter  d’être  mal  à  l’aise  lorsque  les  circonstances  feront  qu’il 

interviendra avec ses camarades gendarmes. Il y a des fondamentaux à connaître, il se doit de 

les maîtriser. A ce titre, il peut solliciter la gendarmerie. 

Paragraphe 3     : La prise en charge théorique d’une partie de la formation   

des gardes champêtres par la gendarmerie

En effet, une convention91 entre la Gendarmerie Nationale et le CNFPT existe. Elle a 

pour  but  de  créer  une  entraide  entre  les  deux  institutions,  notamment  au  niveau  de  la 

formation au tir et des stages en unité. Le CNFPT, organisme administratif, ne disposant pas 

de stands de tir, il a sollicité la gendarmerie pour l’aider à former les policiers municipaux et 

les  gardes  champêtres  dans  ce  domaine.  De même,  un exemple  de  convention  entre  une 

municipalité  et  une unité  de gendarmerie  a  été  diffusé pour  permettre  aux fonctionnaires 

90 Lieutenant-colonel FOHRER, chargé de mission intelligence économique et nouvelles criminalités à la région 
de Gendarmerie Nord- Pas de Calais, lors de son intervention à l'EOGN sur l'intelligence économique le 25 
janvier 2006.

91 Cf. Annexe 8.
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territoriaux de prendre part aux séances d’instruction organisées par la gendarmerie.92 Les 

outils pour établir la communication existent, il ne reste qu’à les mettre en oeuvre. 

Dans un système policier  inorganisé93,  la  collaboration  entre  gardes  champêtres  et 

gendarmes  doit  donner  l’exemple  de  la  synergie  qui  devrait  exister  entre  services  des 

collectivité territoriales, quelles qu’elles soient, et services de l’Etat. Une vision que partage 

notamment Cécile Hartmann. « Le décret organique du 20 mai 1903 n’est pas si mal fait, mais 

on ne l’enseigne plus dans son intégralité dans les écoles de sous-officiers. Il  faut que la 

collaboration  entre  gardes  champêtres  et  gendarmes  soit  bien  organisée.  Pour  cela,  la 

signature  de  conventions  de  coordination  est  nécessaire,  même  si  cela  n’est  pas  encore 

juridiquement possible. »

Mais la gendarmerie ne porte pas seule la responsabilité du délaissement des gardes 

champêtres. L’échelon administratif central  s’est,  lui aussi,  rapidement désintéressé de ces 

acteurs du monde rural.

Chapitre 2     : Les carences imputables au  ministère de l’intérieur  

Ces  carences  se  matérialisent  notamment  dans  l’absence  de  reconnaissance  d’un 

uniforme  officiel.  Cette  absence,  de  plus  en  plus  remarquée,  risque  de  poser  de  gros 

problèmes dans l’avenir.

Section 1     : l’absence anormale d’un uniforme officiel  

En tant qu’agent de la fonction publique territoriale, les gardes champêtres relèvent, 

pour les questions statutaires, du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire. 

Cette  tutelle  se  justifie  doublement  puisqu’ils  sont  également  chargés  d’une  mission  de 

sécurité publique. A ce titre, il est notable que les services centraux de ce même ministère 

n’ont pas fait preuve d’une grande réactivité pour résoudre les problèmes rencontrés par les 

92 Cf. Annexe 9.

93 Ce système est inorganisé car ne répondant plus vraiment à des critères cohérents. Le redéploiement Police – 
Gendarmerie opéré en 2002 et les résistances locales rencontrées en ont été la preuve. Chaque maire tient à son 
commissariat ou à sa brigade et, par peur du changement, ne se plie que de mauvaise grâce à une réorganisation. 
Dès lors, ce redéploiement a plus consisté en une perpétuelle négociation avec les élus locaux qu’à une réelle 
réorganisation cohérente d’un système policier français basée sur des critères objectifs.
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gardes champêtres sur le terrain et pour les impliquer dans une réflexion sur la sécurité locale. 

Cela se matérialise notamment par l’absence d’un uniforme officiel. 

Nous avons donc à faire à un cas atypique. Le garde champêtre a pour seule obligation 

légale de porter sur son bras une plaque ou sont inscrits les mots « LA LOI » et le nom de la 

commune à laquelle il  est rattaché.94 D’autres textes viennent compléter ce flou juridique. 

Ainsi, une circulaire du ministère de l’intérieur en date du 20 janvier 1937 invite les maires à 

veiller attentivement à la tenue du garde champêtre et à exiger de lui qu’il porte constamment 

et  d’une  façon  apparente  les  attributs  de  ses  fonctions.  La  circulaire  ajoute  qu’il  serait 

souhaitable  que le  garde soit  revêtu d’un uniforme,  sans  pour  autant  préciser  lequel.  Les 

seules indications données sont que l’uniforme en question doit être différent de celui de la 

gendarmerie et de celui des gardes particuliers, la plaque réglementaire devant être brodée sur 

le bras gauche. Autre indication, une circulaire du ministre de l’intérieur en date du 10 juillet 

1970 a considéré comme tout à fait légale l’intervention d’un agent de police judiciaire en 

civil  présentant  sa  carte  professionnelle  ou  sa  plaque  officielle  à  un  conducteur  en 

stationnement  et  lui  enjoignant  de  déplacer  son  véhicule.  En  revanche,  ce  même  agent, 

toujours d’après la même circulaire, ne serait  pas qualifié pour régler la circulation à une 

intersection ou pour intimer un ordre d’arrêt au conducteur d’un véhicule en circulation. Pour 

exercer ces fonctions, l’agent, quelles que soient ses compétences, se doit d’être en uniforme. 

La circulaire ne précise pas les raisons de cette obligation, mais le bon sens laisse à penser 

qu’une personne en uniforme est plus visible et facilement identifiable. Ce sont les seules 

indications dont nous disposons. A notre époque, tous les personnels travaillant sur la voie 

publique,  des  pompiers  aux  ambulanciers,  des  gendarmes  aux  cantonniers,  voient  leurs 

uniformes réglementés et  normés.  Les gardes champêtres ne sont eux astreints qu’au port 

d’une simple plaque. Pour Cécile Hartmann, ce manque s’explique par le fait que les gardes 

champêtres sont des agents territoriaux et ne sont pas APJA. Ils ne bénéficient donc pas de la 

même  écoute  que  les  policiers  municipaux.  Elle  reconnaît  elle  aussi  que  ce  manque  est 

anormal.

Cela  suscite  de  nombreuses  interrogations.  Tout  d’abord en termes  de sécurité.  A 

quand le premier garde champêtre mort en service alors qu’il effectuait une intervention sur la 

voie publique car renversé par une automobiliste qui ne l’avait soit pas vu, soit pas identifié ? 

Comment  reconnaître  un  garde  champêtre  sans  un  uniforme  précis ?  Comment  un  garde 

94 Cf. art. R. 2213-58 CGCT.
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champêtre  peut-il  asseoir  son  autorité  sans  uniforme ?  Il  y  a  là  une  question  urgente  à 

résoudre, car l’on risque de se retrouver rapidement dans une situation semblable à celle des 

policiers  municipaux  avant  qu’un  décret  ne  vienne  leur  octroyer  un  uniforme  et  une 

signalétique claire.95 

Ce n’est pourtant pas faute d’avoir fait des propositions. La FNGC lutte depuis plus de 

10  ans  pour  qu’un  uniforme  officiel  soit  attribué  aux  gardes  champêtres.  Plusieurs 

propositions sont parvenues au ministère de l’Intérieur, la dernière en novembre 2005. Toutes 

sont  restées  lettres  mortes.96 Ces  efforts  ont  en  revanche  déjà  porté  leurs  fruits  chez  les 

industriels.97 Les services centraux disent consulter l’association des maires de France (AMF), 

mais dans cette association, aucun responsable ne semble être chargé de ce dossier. Ce dossier 

symbolise  toutes  les  difficultés  rencontrées  par  les  gardes  champêtres.  Coincés  entre  les 

autorités  municipales,  administratives  et  judiciaires,  ils  peinent  à  trouver  un  interlocuteur 

suffisamment informé de leur dossier pour prendre une décision. Ce manque ne va pas sans 

poser de gros problèmes pratiques. 

Section 2     : Problèmes et risques résultant de l’absence d’uniforme officiel  

Paragraphe 1     : Un manque juridiquement problématique  

Conformément à un état d’esprit typiquement français, certains policiers municipaux 

n’ont pas hésité à écrire à leurs préfets pour remettre en cause la légalité des attributs portés 

par les gardes champêtres. Cela a été le cas en 2005 dans les Alpes de Haute-Provence (04). 

Dans  ce  cas,  un  policier  municipal  de  Sainte  Consorce  (69)  avait  saisi  le  préfet  du 

département  des  Alpes  de Haute-Provence de la  légalité  de  l’appellation de police rurale 

utilisée par le garde champêtre de Moustiers Sainte Marie (04). Dans sa réponse qui donne 

raison  au  garde  champêtre,  le  préfet  pointe  bien  l’ambiguïté  de  la  situation  des  gardes 

champêtres  lorsqu’il  précise :  « Aucun  texte  réglementaire  ou  législatif  n’interdit  la 

dénomination  de  police  rurale  pour  un  service  de  police  municipale.  De  manière  plus 

générale, aucun texte n’encadre la police rurale, ni  dans la tenue du garde champêtre (en 
95 Décret n° 2004-102 du 30 janvier 2004 relatif à la tenue des agents de police municipale. Pour la situation 
avant le décret de 2004, FAUGERE Julien,  L’équipement et la formation des policiers municipaux français, 
mémoire réalisé sous la direction du Lieutenant Lilian MERCIER dans le cadre du Master 2 « Droit et stratégie 
de la sécurité », Université Panthéon Assas – Paris 2, 2004/2005, page 36.

96 La dernière proposition communiquée au ministère de l’Intérieur est reproduite en Annexe 5.

97 Voir site d’ATAM uniformes www.atam-uniformes.fr
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dehors  d’une  plaque  marquée  « La  Loi »  apposée  sur  un  bras  du vêtement),  ni  dans  la 

sérigraphie du véhicule de service, ni dans la signalisation du poste de police ».98 

Si cette passe d’arme ne fait que refléter une guerre de clochers du genre de celles dont 

la France a le secret, elle permet de mettre en lumière un manque de base légale à ce sujet. 

Rappelons que si les postes dits de « police rurale » ou l’uniforme des gardes champêtres 

n’ont  aucune  base  légale,  il  en  allait  de  même pour  les  uniformes  et  la  sérigraphie  des 

véhicules des agents de police municipale avant la loi de 1999 et le décret de 2005. Certains 

représentants de cette profession ont donc la mémoire très courte en reprochant l’illégalité de 

leur uniforme aux gardes champêtres.

Notons aussi à ce sujet l’arrêt de la Cour de Cassation en date du 20 septembre 2005. 

En l’espèce, des agents de l’office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) 

avaient relevé à l’encontre d’une commerçante sur un marché l’infraction de transport et mise 

en vente d’animaux appartenant à des espèces protégées. Ces agents,  pour des raisons de 

discrétion, étaient en civil. L’arrêt de la Cour d’Appel, confirmé en cassation sur pourvoi du 

parquet, relève, au visa des articles 27 du CPP et R. 227-17, 6° du code de l’environnement, 

que ces agents devaient porter  les  signes distinctifs  de leur fonction et  un uniforme pour 

relever une infraction. Les gardes champêtres, également compétents dans le domaine de la 

police de la chasse, pourraient eux aussi se voir opposer ces articles à défaut de la définition 

d’un  uniforme officiel.  Il  serait  très  opportun  de  mettre  en place  une  démarche  amenant 

rapidement à la mise au point d’un uniforme officiel et d’une sérigraphie définis par décret. Il 

est ici inutile de compter sur une initiative commune des maires étant donné le prix de ces 

uniformes. Comme pour les policiers municipaux, les maires se plieront aux directives du 

ministère, mais n’en feront sûrement pas plus. 

Paragraphe 2     : Les initiatives courageuses et l’absence de volonté politique  

Du coup, certains gardes champêtres prennent des initiatives qui pourraient se révéler 

fort judicieuses dans le futur. Soutenus par des élus sensibilisés à leur cause, ils tentent de 

modifier le corpus législatif par des voies détournées. Nous remarquons à ce titre la décision 

du syndicat regroupant les communes de Guillaumes et Péone (06) reconnaissant l’uniforme, 

98 Cf. Annexe 5 pour les uniformes et Annexe 7 pour les véhicules.
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la sérigraphie des véhicules de service et l’équipement des gardes champêtres.99 Le but avoué 

de  cette  manœuvre  est  de  créer  une  réaction  en  chaîne.  En  proposant  cette  décision  au 

contrôle de légalité exercé par le préfet, ce dernier devra obligatoirement se prononcer sur ce 

texte. Puisque aucune disposition légale ou réglementaire ne s’oppose à ce que ce texte soit 

reconnu comme conforme, les élus et les gardes champêtres espèrent que cette initiative fera 

en quelque sorte jurisprudence et servira de base à d’autres décisions du même genre dans 

d’autres départements, voire à un texte d’ampleur nationale. Ce serait là une première en la 

matière, mais aussi  une preuve flagrante du désintérêt de l’Etat qui laisse les collectivités 

territoriales prendre de telles initiatives relevant théoriquement de sa compétence propre.

Ce désintérêt majeur de l’Etat pour les gardes champêtres est également marqué par 

leur absence dans les grands plans de prévention, notamment en matière d’épizooties. 

Depuis le début des années 1990, la France et l’Europe ont été confrontées à plusieurs 

épidémies  animales :  ESB100,  fièvre aphteuse,  grippe aviaire.  A chaque fois,  des plans de 

prévention ou d’intervention ont été mis en place. A chaque fois, les gardes champêtres ont 

été  oubliés.  C’est  bien  dommage,  car  ils  sont  impliqués  dans  la  vie  rurale  et  pourraient 

constituer un relais non négligeable aussi bien vers les agriculteurs et les éleveurs que vers la 

population. 

De même, en matière de prévention des feux de forêt, ni le ministère ni les préfectures 

n’ont le réflexe d’impliquer les gardes champêtres malgré des appels du pied répétés. Il y a là 

une carence inexplicable.

Cet  oubli  pourrait  peut  être  trouver  son  explication  dans  une  possible  volonté  de 

supprimer les gardes champêtres. Dans un entretien avec Philip ALLONCLE, conseiller en 

charge de la filière sécurité au cabinet du ministre délégué aux collectivités territoriales101, 

cette possibilité a été évoquée. Maintenant que la fonction d’agent de police municipale est 

bien encadrée et jouit d’une bonne image médiatique, pourquoi ne pas songer à simplement 

créer une filière police rurale dans la formation des policiers municipaux et ainsi passer les 

gardes champêtres dans le cadre d’emploi des policiers municipaux ? La simple évocation de 

99 Cf. Annexe 10.

100 Encéphalite spongiforme bovine, dite « Maladie de la vache folle ».

101 Entretien avec M. Philip ALLONCLE, conseiller pour les affaires de sécurité au cabinet du ministre des 
collectivités territoriales le 22 novembre 2005 dans son bureau Place Beauvau à Paris (75).
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cette  possibilité  reflète  encore  une  méconnaissance  flagrante  du  dossier.  Transformer  les 

gardes champêtres  en policiers  municipaux serait  se  priver  de toutes  les  prérogatives des 

gardes champêtres, notamment en matière environnementale. Ce serait aussi faire table rase 

de tout un passé professionnel. Cécile Hartmann constate elle aussi en tant que magistrate 

l’ignorance de certains de ses collègues, mais aussi des responsables ministériels. « L’échelon 

central ne maîtrise pas les notions de base. » Une méconnaissance des textes par les services 

centraux qui transparaît régulièrement, notamment à travers la création de nombreux cadres 

d’emplois spécifiques, tels les écogardes ou les « gardes verts ». « La création de ces cadres 

emplois  est  aberrante.  On  a  perdu  toute  logique. »  confirme  la  magistrate.  Ces  cadres 

d’emploi ont des possibilités juridiques réduites et s’apparentent à des gardes particuliers. 

Une  perte  de  temps  et  d’énergie  alors  qu’une  remise  à  niveau  de  la  fonction  de  garde 

champêtre est urgente
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2ème Partie     : L’inévitable   

remise à niveau de la 

profession
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La fonction  de  garde  champêtre  n’est  pas  dépassée,  ni  inutile.  Elle  répond  à  des 

préoccupations très actuelles, comme le sentiment d’insécurité ou la prise en compte récente 

des atteintes environnementales.  Mais ces agents de la police rurale ont désormais besoin 

d’avoir en face d’eux des interlocuteurs identifiés et bien informés sur les problèmes qui sont 

les leurs, notamment ceux liés au recrutement et à la formation. 

Il est illusoire de croire que les gardes champêtres ont vocation à se maintenir dans le 

carcan désormais trop étroit de la commune. Les contingences budgétaires et l’efficacité de 

leur  action  nécessitent  aujourd’hui  un  territoire  d’action  plus  étendu,  une  nécessité  que 

l’intercommunalité pourrait fort bien combler.
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Titre 1     : Les problèmes liés à l’entrée dans le corps  

Contrairement  à  une  idée  largement  répandue,  notamment  chez  les  policiers 

municipaux et au ministère de l’Intérieur, les vocations de gardes champêtres ne manquent 

pas. Ou du moins, le volonté d’exercer une fonction de sécurité locale permettant l’exercice 

des prérogatives de police rurale ne manquent pas. Mais peu de ces vocations vont jusqu’à un 

poste de garde champêtre. Cela tient d’abord à un manque d’information. La profession de 

garde champêtre est peu connue du grand public, des élus et des professionnels de la sécurité, 

qu’ils soient policiers nationaux ou gendarmes. Ensuite, le recrutement est inégal et inadapté. 

Enfin, s’il existe bien une formation initiale, les sessions se font rares et restent très inégales 

selon les régions.

Chapitre 1     : les imperfections liées au mode de recrutement  

Aujourd’hui en France, une commune a le droit de choisir de recruter un agent chargé 

de  la  police  municipale.  Elle  peut  aussi  ne  pas  le  faire.102 Une  fois  la  décision  prise,  la 

commune, par la voix de son maire, doit faire un choix entre les différentes possibilités qui 

s’offrent à elle, car le garde champêtre n’est pas le seul agent qui puisse s’occuper de police 

municipale. Tout dépend des besoins de la commune. Enfin, si le conseil municipal décide de 

recruter un garde champêtre, la procédure à suivre est longue et sans garantie de réussite.

Section 1     : Les critères menant au choix d’un agent adéquat  

Les  conseils  municipaux  voient  s’ouvrir  face  à  eux  trois  possibilités.  Ils  peuvent 

recruter un garde champêtre, un policier municipal ou un agent de surveillance de la voie 

publique (ASVP). Mais ces trois agents ont des compétences très différentes, les subtilités 

étant parfois difficiles à saisir.

102 Les communes françaises n’ont plus l’obligation d’avoir un garde champêtre, à l’exception des communes 
d’Alsace-Lorraine. Cf. art. L. 2213-17 du CGCT.
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Paragraphe 1     : L’absence de critère légal  

Les  agents  de  police  municipale  sont  agents  de  police  judiciaire  adjoints, 

contrairement  aux  gardes  champêtres  et  aux  ASVP qui  sont  agents  chargés  de  certaines 

missions de police judiciaire. Mais cette distinction ne signifie souvent rien pour des élus qui 

n’ont généralement que peu de notions en droit. Nous avons vu les principales compétences 

des agents de police municipale et des gardes champêtres. Quelques précisions s ‘imposent 

sur les ASVP.103 

Les  ASVP ne relèvent  pas d’un cadre d’emploi  particulier.  Ils  ont la  qualification 

d’agents chargés de certaines missions de police judiciaire et doivent à ce titre prêter serment 

devant le  tribunal d’instance.  Ils  relèvent habituellement les contraventions à l’arrêt  et  au 

stationnement des véhicules, mais disposent aussi de pouvoirs non encore exploités par les 

municipalités en matière d’affichage ou de propreté de la voie publique. Aucune obligation 

n’existe à leur sujet, que ce soit en matière de recrutement ou de formation. Les dispositions 

éventuelles concernant ces domaines sont fixées par la commune. Celle-ci peut confier ces 

missions aux emplois d’une filière autre que celle de la sécurité, et peut recruter des agents 

contractuels ou vacataires. Cette pratique a souvent cours dans les communes touristiques 

lorsque la saison arrive. Les ASVP sont alors recrutés pour renforcer les postes de police 

municipale ou de gardes champêtres.

Alors comment faire le bon choix ?  Les ASVP ne doivent être recrutés que si  les 

préoccupations  communales  concernent  principalement  le  stationnement.  En  général,  ces 

agents sont recrutés en renfort d’une force déjà existante, que ce soit une police municipale ou 

des  gardes  champêtres.  Mais  au-delà  de  ce  constat,  il  n’existe  aujourd’hui  aucune  règle 

indiquant  quels  critères  doivent  régir  le  choix  entre  un  policier  municipal  ou  un  garde 

champêtre. Pourtant, nous l’avons vu, les compétences sont bien différentes. Celles du garde 

champêtre sont clairement tournées vers la police rurale alors que le policier municipal ne 

possède aucune prérogative spécifique dans ce domaine. Il serait dès lors logique de réserver 

le milieu rural au garde champêtre, et de confier le milieu urbain aux policiers municipaux. 

Une obligation d’autant plus facile à mettre en place depuis la publication du décret du 13 

103 Sur le choix de l’agent territorial adéquat, voir HARTMANN Cécile, Les métiers de la sécurité territoriale :  
des compétences variables et limitées, La lettre du cadre territorial, n° 280, 1er septembre 2004, bimensuel.
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avril 2006104 définissant la notion de « commune rurale » et établissant ainsi un critère objectif 

de distinction entre communes urbaines et rurales. 

Mais  rien  n’est  en  projet  pour  le  moment.  Dès  lors,  tout  se  base  sur  des  critères 

subjectifs. Le choix dépendra de l’influence du maire et de sa connaissance du domaine. La 

plupart du temps, ce choix se porte sur un policier municipal.

Paragraphe 2     : Le choix très subjectif entre policier municipal et garde champêtre  

Il faut reconnaître que la police municipale a connu une publicité extraordinaire lors 

de la discussion et de l’adoption de la loi du 15 avril 1999 dite « Loi Chevènement ». Les 

polices municipales ont bénéficié d’une exposition sans précédent grâce aux médias donnant 

du  même  coup  des  idées  aux  maires  en  majorité  ruraux.  Ils  bénéficient  d’un  uniforme 

clairement identifié, d’une sérigraphie précise et d’une appellation avantageuse. Quand on 

parle d’agent de  la police municipale au sens légal du terme, cela regroupe aussi bien les 

agents de police municipale que les gardes champêtres. Malheureusement, le raccourci est très 

vite, trop vite fait entre la notion et la fonction. Cela porte sans aucun doute préjudice aux 

gardes champêtres. 

Le rôle  essentiel  des  syndicats  est  aussi  à  souligner.  Principaux interlocuteurs  des 

pouvoirs publics dans la préparation de la loi de 1999, ils ont depuis acquis une assise et une 

influence très importante à travers la commission consultative des polices municipales créée 

par  cette  loi.  Ils  exercent  un  lobbying  très  efficace  auprès  des  élus,  et  sont  aussi  des 

conseillers techniques crédibles pour tout maire qui souhaiterait créer une police municipale. 

Les interlocuteurs au sein des services centraux sont clairement identifiés et bien informés. 

Enfin,  les  textes  sont  clairs,  les  décrets  sont  parus,  facilement  accessibles,  et  les  travaux 

universitaires sur le sujet se multiplient.

Les  gardes  champêtres  ne  bénéficient  pas  de  tous  ces  moyens.  Pour  commencer, 

l’appellation de garde champêtre paraît tout droit sortie d’un livre d’histoire. Même si ces 

agents sont fiers de cette appellation, il faut bien reconnaître qu’elle n’inspire pas vraiment 

104 Décret n° 2006-430 du 13 avril 2006 définissant les communes rurales au sens des articles L. 2335-9, L. 
3334-10  et  R.  3334-8  du  code  général  des  collectivités  territoriales.  D’après  ce  texte,  les  communes 
métropolitaines dont la population n'excède pas 2 000 habitants sont des communes rurales. C’est également le 
cas des communes dont la population est supérieure à 2 000 habitants et n'excède pas 5 000 habitants, si elles 
n'appartiennent pas à une unité urbaine ou si elles appartiennent à une unité urbaine dont la population n'excède 
pas 5 000 habitants. Le préfet a la charge d’établir la liste des communes rurales de son département.
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l’autorité.  L’image  populaire  du  garde  champêtre  nous  revient  alors  à  l’esprit,  avec  son 

bicorne et son tambour, alors que la profession n’a plus rien à voir avec cette image d’Epinal. 

Les appellations semblent pourtant évoluer. L’inscription « police rurale » apparaît de plus en 

plus sur les uniformes, mais sans support légal, ces évolutions restent à la merci du premier 

recours devant les tribunaux.105 

Les gardes champêtres ne bénéficient pas d’une grande exposition médiatique, si ce 

n’est de façon individuelle dans la presse locale. Ils ne bénéficient pas non plus de l’action 

d’un syndicat attitré. Certains gardes adhèrent à des syndicats de policiers municipaux qui se 

revendiquent également des gardes champêtres, mais les préoccupations des deux fonctions 

sont tellement différentes que l’on ne peut parler d’une représentation efficace.106 Un seul 

organisme est propre aux gardes champêtres : la fédération nationale des gardes champêtres 

communaux et intercommunaux (FNGC). 

Résultant de l’extension au niveau national de l’association professionnelle des gardes 

champêtres du Puy de Dôme, la FNGC a été crée en 1992. Depuis 1995, son président est M. 

Jacques Armesto, garde champêtre chef à La Salvetat sur Agout (34). Depuis quinze ans, la 

fédération a beaucoup fait pour la profession et sert de point de repère vital à beaucoup de 

gardes champêtres. Mais elle ne bénéficie ni de l’audience, ni de la logistique d’un syndicat. 

Conséquence : ces propositions sont souvent écoutées, mais rarement mises en œuvre. Les 

gardes  champêtres  n’ont  pas  non  plus  d’uniforme  officiel  ni  de  sérigraphie,  même si  là 

encore, la fédération a joué le rôle d’organe centralisateur  en déposant par deux fois des 

projets de textes à ce sujet au ministère de l’Intérieur. Propositions qui sont restées lettres 

mortes pour le moment. De fait, les gardes champêtres ne conservent que peu de temps les 

interlocuteurs  que  le  ministère  de  l’Intérieur  leur  recommande.  Il  n’existe  pas  d’échelon 

central  ou  de  commission  consultative  pour  les  gardes  champêtres.  Ils  sont  dès  lors 

condamnés à rechercher continuellement des personnes connaissant leur situation dans les 

différentes administrations, et ces personnes sont rares.

105 Cf. Annexe 6.

106 Voir notamment les sites Internet de l’union nationale des policiers municipaux (UNAPM) www.unapm.org 
et du syndicat national des policiers municipaux CFTC (SNPM-CFTC) www.fnact.com . Ces sites ne parlent pas 
des gardes champêtres si ce n’est entre parenthèses et évoquent essentiellement des problématiques propres aux 
policiers municipaux.
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Finalement, le maire qui choisit de recruter un garde champêtre fait aujourd’hui un 

acte militant. Mais une fois ce choix fait, les difficultés ne s’arrêtent pas pour autant puisque 

la procédure de recrutement n’est pas des plus simples.

Section 2     : Le recrutement de plus en plus difficile d’un garde champêtre  

Le garde champêtre est un personnage important de la commune, surtout en milieu 

rural. Il convient donc de bien choisir celui qui va incarner cette autorité pendant une période 

plus  ou  moins  longue.  Pourtant,  à  partir  du  vote  du  conseil  municipal,  c’est  une  longue 

procédure qui s’engage et il n’est absolument pas garantie que le candidat envisagé au début 

se retrouve garde champêtre de la commune à l’issue.

Paragraphe 1     : La procédure alambiquée de recrutement d’un garde champêtre  

Le  recrutement  d’un  garde  champêtre  se  déroule  en  plusieurs  phases.  Le  conseil 

municipal doit d’abord créer le poste. Cela se fait de façon classique par une décision votée 

créant juridiquement le poste et allouant le budget nécessaire au paiement du traitement de 

l’agent. La suite est plus compliquée.

La commune doit choisir un candidat sur une liste d’aptitude de personnes ayant réussi 

le concours d’accès au cadre d’emploi de garde champêtre. En pratique, les communes ont 

souvent un candidat pour le poste. Il s’agit en fait d’une rencontre entre l’offre et la demande. 

Un candidat  souhaite  devenir  garde  champêtre,  avec  une  préférence  géographique 

particulière. Deux solutions sont alors possibles. Si un poste est disponible dans la commune 

qui intéresse le candidat, il n’y a pas de problème. Le candidat se signale au maire, et après 

accord de celui-ci sur son embauche, s’inscrit auprès du centre de gestion de son département. 

Il passe le concours, le réussit (au mieux) et est nommé dans ses fonctions. 

S’il n’y a pas de poste dans la région intéressant le candidat, celui-ci recherche alors 

une commune où un poste de garde champêtre est ouvert et non occupé. Il peut arriver que la 

commune trouvée par ce système soit très éloignée de la région souhaitée par le candidat. Si 

ce dernier est motivé, il se manifeste auprès de cette commune et après accord avec le maire, 

s’inscrit  auprès  du  centre  de  gestion  du  département.  Mais  ce  candidat  n’aura  sûrement 

qu’une seule idée en tête :  trouver des postes le rapprochant de son souhait géographique 

initial.  Ce  cas  se  produit  relativement  souvent.  Cela  crée  des  tensions  inutiles  entre  les 
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communes et bloque le développement du système des mutations chez les gardes champêtres. 

Il  serait  bon  de  trouver  une  solution  juridique  permettant  à  une  commune  d’obtenir 

l’indemnisation des sommes investies dans la formation d’un garde champêtre si celui-ci part 

prématurément. Cécile Hartmann propose de mettre le coût de la formation à la charge du 

garde s’il quitte une commune moins de trois ans après la fin de sa formation initiale. Cela 

permettrait de clarifier la situation en établissant une règle cohérente et connue de tous.

Un  des  obstacles  au  recrutement  est  la  fréquence  des  concours  d’accès  au  cadre 

d’emploi.  Ce concours  est  organisé  soit  par  le  centre  de  gestion départemental  auquel  la 

commune est affiliée, soit par la commune elle-même. Le plus souvent, étant donné la taille 

relativement réduite des communes souhaitant recruter un garde champêtre, c’est le centre de 

gestion qui  prend en charge l’organisation.  Une session n’est  organisée que lorsqu’il  y  a 

suffisamment de candidats, ce qui n’est pas si fréquent. De fait, plusieurs centres de gestion se 

regroupent pour réunir suffisamment de candidats. C’est le cas par exemple pour le Grand 

Ouest  qui  regroupe  les  Pays  de  la  Loire,  la  Bretagne,  la  Haute-Normandie  et  la  Basse-

Normandie. Malgré ces efforts, certains candidats sont obligés de s’expatrier assez loin pour 

passer le concours. Certaines communes se retrouvent donc avec un poste non pourvu pendant 

un certain temps, ce qui peut les pousser à le transformer en poste de policier municipal, les 

concours étant plus fréquents.

Il s’agit ensuite de passer le concours. Celui-ci se compose de plusieurs épreuves.107 

Les  épreuves  d’admissibilité  comprennent  deux  exercices.  Le  premier  consiste  dans  la 

rédaction d’un rapport à partir d’un dossier relatant un événement dans un lieu public. Le 

deuxième est un questionnaire relatif à la compréhension d’un texte accompagné de questions 

sur plusieurs expressions figurant dans le texte. Seuls les candidats déclarés admissibles par le 

jury, c’est à dire n’ayant pas obtenu de note inférieure ou égale à 5/20,  peuvent se présenter 

aux épreuves d’admission. 

La composition du jury est fixée par l’article 6 du décret du 25 octobre 1994. Il est 

nommé par arrêté du maire de la commune ou du président du centre de gestion qui organise 

le  concours.  Il  comprend  entre  trois  et  cinq  membres.  L’un  de  ces  membres  est 

automatiquement  un  magistrat  de  l’ordre  judiciaire  appartenant  au  siège  ou  au  parquet, 

désigné sur proposition soit du président de la cour d’appel soit du procureur général prés 

ladite cour dans le ressort de laquelle se trouve le siège du centre de gestion ou la commune 

organisatrice du concours. L’article 6 de la loi dite « Le Pors » du 26 janvier 1984 impose une 

107  Cf. Annexe 2.
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partie des membres du jury. Si le concours est organisé par une collectivité non affiliée, le 

jury doit comprendre obligatoirement un représentant du centre de gestion territorialement 

compétent. Quel que soit l’organisateur, le jury comprend un représentant au moins de la 

catégorie correspondant au cadre d'emploi pour le recrutement organisé, donc en l’espèce un 

garde champêtre. Les autres membres du jury, dont le président, sont choisis sur une liste 

dressée chaque année par le président du tribunal administratif et valable pour l’ensemble du 

ressort territorial de ce tribunal.

L’épreuve  d’admission  est  double.  Il  s’agit  tout  d’abord  d’un  entretien  de  vingt 

minutes avec un jury portant sur le fonctionnement général des institutions publiques et sur la 

motivation du candidat pour occuper un emploi de garde champêtre. Enfin, une épreuve de 

course à pied et une de natation viennent clôturer ce concours.

Une fois  le  concours réussi,  le  candidat  est  inscrit  sur une liste d’aptitude qui  est 

publiée.  Le  maire  peut  choisir  l’un  des  inscrits  et  le  nommer  dans  sa  fonction  de  garde 

champêtre en tant que stagiaire. Il doit alors suivre la formation initiale.

Ce concours est inadapté. Pour Cécile Hartmann, il doit être réformé. « On demande 

aux candidats de rédiger un rapport alors qu’ils n’ont pas encore appris à le faire. Ce concours 

favorise les anciens gendarmes et les anciens policiers alors que ce métier doit être un métier 

de jeunes pour être redynamisé. » Des jeunes qui sont de plus en plus présents parmi les 

candidats.

Paragraphe 2     : La diversité grandissante des candidats  

Qui peut vouloir devenir garde champêtre en 2006 ? 

Selon Jacques Armesto, président de la FNGC, cette population a beaucoup évolué au 

fil  des  années.  Initialement,  les  postes  de  gardes  champêtres  comme  ceux  de  policiers 

municipaux étaient souvent occupés par d’anciens militaires ou d’anciens policiers.108 Cette 

situation arrangeait toutes les parties. L’ancien militaire ou policier trouvait dans cet emploi 

108 Cet usage était en vigueur depuis un arrêté consulaire du 23 fructidor an IX réservant les emplois de gardes 
champêtres aux vétérans nationaux et aux anciens militaires. La coutume avait perduré après l’abrogation de ce 
texte.  Cité  in  Le  garde  champêtre :  dinosaure  des  temps  modernes ?  Rétrospectives  et  perspectives  d’une  
profession locale de sécurité, par Caroline Drouin, Séminaire « Crimes et Châtiments », mémoire réalisé sous la 
direction  de  Martine  KALUSZYNSKI  ET  Jean-Charles  FROMENT,  Institut  d’études  politiques  de 
GRENOBLE, 2003/2004,  page 9.
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de  garde  champêtre  un  moyen  de  subsistance  dans  un  milieu  qu’il  connaissait  bien,  la 

sécurité. De plus, il pouvait choisir sa commune de rattachement. L’élément géographique est 

souvent le déclencheur à la démission d’un agent de l’Etat, il n’est donc pas à négliger. Sa 

formation professionnelle avait été assurée par l’Etat et ne coûtait donc rien à la commune. 

Même si cet état de fait est rarement reconnu, nombre de maires sont allés « débaucher » un 

gendarme  ou  un  policier  qu’ils  connaissaient  bien  pour  occuper  la  fonction  de  garde 

champêtre ou de policier municipal. Cette situation n’a pas disparu, loin de là. D’après Cécile 

Hartmann109, c’est bien dommage. « Lors des formations initiales de gardes champêtres ou de 

policiers  municipaux,  je  vois  que  certains  anciens  gendarmes  ou  policiers  ne  sont  pas 

attentifs. Ils vivent sur leurs acquis. De ce fait, il empêche le développement d’une conscience 

professionnelle  propre  aux agents  de  police  territoriale.  Les  gardes  champêtres  n’ont  pas 

besoin de personnes cherchant à finir tranquillement leurs jours avant la retraite. Ils ont besoin 

de jeunesse . Les anciens gendarmes ou policiers ont été très utiles lors du développement des 

polices territoriales puisqu’ils apportaient un savoir-faire qui n’existait pas en l’absence de 

formation. Mais aujourd’hui, il  faut que ces professions trouvent leurs propres rythmes de 

croisière. »

Cette  jeunesse  arrive  lentement.  Depuis  la  prise  en  compte  des  problématiques 

environnementales, nombre de personnes ont manifesté l’envie de travailler dans ce domaine. 

Il suffit de regarder l’augmentation phénoménale du nombre des candidats aux concours de la 

fonction  publique,  et  en  particulier  à  celui  d’agent  technique  de  l’environnement.  Ces 

nouveaux candidats  n’ont plus de passé militaire ou policier  à  cause de la suspension du 

service militaire en 1995. Ils sont plus jeunes. Le concours de garde champêtre est souvent 

l’un des premiers qu’ils passent. Mais ils sont aussi beaucoup plus diplômés. Alors que le 

baccalauréat se faisait plutôt rare parmi les candidats il y a une vingtaine d’années, beaucoup 

sont désormais titulaires de licences voir de maîtrises. Cela change complètement la donne en 

matière de recrutement. 

Tout d’abord, le niveau de sélectivité du concours a augmenté de fait. Des candidats 

possédant un niveau d’instruction élevé « tirent » ce niveau vers le haut. Il faut dès lors se 

poser la question de l’adéquation du concours avec le public des candidats. Dans un marché 

du travail plutôt morose, un mouvement général de redéfinition des niveaux se met en place. 

Il n’est pas rare de trouver des titulaires de licences ou de maîtrises lors des concours de 

109 Entretien téléphonique le vendredi 14 avril 2006.
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catégorie  C  de  la  fonction  publique.  La  sécurité  de  l’emploi  est  un  atout  majeur  très 

recherché.  Seul  problème :  à  enchaîner  ainsi  les  concours  dans  une  recherche  frénétique 

d’emploi, l’intérêt du candidat pour le métier est-il encore présent ? A cette question, nous 

pouvons répondre que les candidats à une fonction de garde champêtre doivent forcément être 

motivés pour parvenir d’une part à passer le concours, d’autre part à trouver un poste. Mais 

une fois dans le poste, les choses évoluent aussi. Là où il y a 20 ans vous trouviez un ancien 

fonctionnaire de l’Etat qui attendait la fin de sa carrière, vous trouvez aujourd’hui un jeune 

motivé dont la carrière débute. Les réactions seront forcément différentes. Les candidats à 

cette fonction sont souvent des passionnés de nature et d’environnement plus que de police 

municipale. Ils vont ainsi continuer à pousser la profession vers une spécialisation plus grande 

dans les polices de l’environnement. Pour le moment, les formations proposées n’ont pas été 

adaptées à cette évolution annoncée.

Chapitre 2     : Le caractère inadapté et inégal de la formation  

L’article 5 du décret du 24 août 1994 portant cadre d’emploi des gardes champêtres 

dispose  que  le  garde  champêtre  recruté  en  tant  que  stagiaire  débute  son  stage  par  une 

formation  initiale  d’application  (FIA)  de  trois  mois.  Cette  formation  est  organisée  par  le 

centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT). Ce n’est qu’à l’issue de cette 

formation, et seulement si le stagiaire a satisfait aux examens, que l’autorité dont il dépend 

peut le nommer titulaire dans sa fonction. Cette formation devrait être un point fort de la 

carrière du garde champêtre. Elle devrait lui permettre d’acquérir les bases de son métier. Elle 

prend toute son importance avec  l’arrivée de jeunes gardes champêtres, sans passé militaire 

ni policier, qui vont le plus souvent se retrouver seuls pour exercer leur fonction. Mais cette 

formation est malheureusement négligée et apparaît à beaucoup comme une contrainte inutile. 

Cela tient à la fois au contenu de la formation, qui est inadapté à la fonction, et aux acteurs de 

cette formation, dont la sélection est basée sur des critères variables.

Section 1     : L’insuffisance de la formation initiale  

La  formation  initiale  doit  être  un  moment  privilégié  dans  la  carrière  d’un 

fonctionnaire.  Elle  doit  lui  permettre  d’acquérir  les  bases  nécessaires  à  l’exercice  de  sa 

profession. En ce qui concerne les gardes champêtres, ce n’est pas le cas. Leur formation 
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initiale est trop courte et le contenu est trop général. De plus, la mise en œuvre est très inégale 

selon les régions.

Paragraphe 1     : Le contenu réglementaire de la formation initiale  

Les  gardes  champêtres  sont  certes  des  agents  de  la  police  municipale,  mais  pas 

seulement.  Pourtant,  beaucoup  de  décideurs  et  de  responsables  politiques  ont  réduit  la 

fonction à cette seule mission. La conception de la FIA des gardes champêtres s‘en ressent.

Cette formation est une formation en alternance divisée en trois phases : une phase 

d’enseignement de 48 jours, une phase de stage pratique d’application de 10 jours et une 

phase de stages pratiques d’observation de 12 jours.110 Elle est organisée dans trois domaines 

différents,  à savoir le fonctionnement des institutions et  l’environnement professionnel du 

garde champêtre, les modalités d’exercice des compétences, et les techniques et moyens à 

mettre en œuvre dans le cadres des activités du garde champêtre. 

Les trois phases doivent obéir aux cinq objectifs suivants :

- acquérir  les  connaissances  nécessaires  à  l’exercice  des 

missions d’un garde champêtre

- mettre  en  application  ces  connaissances  en  situation 

professionnelle

- observer  les  pratiques  professionnelles  de  l’environnement 

d’un garde champêtre

- s’intégrer dans la fonction publique territoriale

- s’intégrer dans la collectivité employeur

La phase d’enseignement est organisée le plus souvent dans les locaux du CNFPT. 

Elle porte sur l’accueil, le renseignement, le comportement, et plus généralement tout ce qui 

constitue le « savoir-être » d’un garde champêtre. Elle aborde aussi très largement tout le coté 

théorique de la fonction avec les cours de droit et de pratique professionnelle. Cette phase est 

censée donner une base solide aux stagiaires. A cet effet, et à l’image de toutes les autres 

formations dispensées par le CNFPT, un référentiel a été mis au point. Il s’adresse à tous les 
110 Ces durées sont données à titre indicatif car elles varient selon les délégations du CNFPT. L’article 5 du 
décret du 25 octobre 1994 dispose que la formation doit durer trois mois, soit approximativement 60 jours à 
raison de 20 jours par mois.  L’organisation de la  formation est  laissée à l’appréciation des délégations.  La 
délégation de  Lorraine  organise  par  exemple  sa  FIA gardes  champêtres  de  la  façon suivante :  45 jours  de 
formation théorique, 10 jours de stage d’application et 5 jours de stages d’observation.

60



cadres des délégations régionales qui sont susceptibles d’avoir à organiser une FIA de gardes 

champêtres. Ce référentiel est  un véritable fil  conducteur de la formation théorique. Il est 

malheureusement inadapté car non mis à jour et assez peu différencié de celui des agents de 

police municipale.

La  phase  du  stage  pratique d’application  se  déroule  autant  que  possible  dans  la 

collectivité  employeur.  Ce  sera  le  cas  uniquement  si  un  garde  champêtre  en  poste  est 

volontaire  pour  remplir  les  fonctions  de  tuteur.  Ce  tuteur  sera  chargé  de  transmettre  au 

stagiaire les éléments professionnels. Il devra suivre préalablement un stage de deux jours afin 

de pouvoir assurer le suivi de l’élève et sa bonne formation. Le garde stagiaire doit mettre en 

application les enseignements dispensés lors de la phase théorique au CNFPT. 

La  phase  de  stages  pratiques  d’observation  se  décompose  en  quatre  parties.  Le 

stagiaire  effectue successivement cinq jours dans une brigade de gendarmerie,  deux jours 

dans une délégation régionale du conseil supérieur de la pêche (CSP) auprès d’un garde-pêche 

ou d’un agent technique de l’environnement, 111 deux jours dans un service départemental de 

la garderie de l’office national de la chasse et de protection la faune sauvage (ONCFS) et 

enfin trois jours dans une brigade forestière de l’office national des forêts (ONF). Chaque 

stage doit faire l’objet de rapports succincts à rendre aux formateurs du CNFPT. Cette série de 

stages a pour but de faire découvrir au garde champêtre stagiaire tous ceux qui seront les 

acteurs de son environnement professionnel et leurs pratiques professionnelles.

L’évaluation du stagiaire a lieu durant toute la formation à travers les appréciations 

des formateurs. Des mises en situation sont organisées pour observer le comportement du 

garde champêtre dans les missions qui seront les siennes à l’issue de la formation. Plusieurs 

épreuves écrites portant sur les fondamentaux du métier sont aussi organisées. Les modalités 

pratiques de ces épreuves écrites varient selon les délégations du CNFPT.

A  l’issue  de  cette  formation,  le  garde  champêtre  qui  a  satisfait  aux  épreuves 

d’évaluation se voit délivrer l’attestation des aptitudes aux fonctions de garde champêtre ainsi 

qu’une  synthèse  de  son  comportement  durant  la  formation.  L’attestation  est  en  théorie 

indispensable à la titularisation puisque l’article 5 du décret portant cadre d’emploi précise 

bien que « les stagiaires ne peuvent exercer les fonctions afférentes à leur grade s’ils n’ont pas 

suivi cette période de formation obligatoire. »

111 Le décret n° 2001-585 du 5 juillet 2001 créé la fonction d’agent technique de l’environnement. Ces agents 
remplaceront désormais les gardes-pêche du CSP et les gardes-chasse de l’ONCFS.
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Pour Françoise Calmels, chargée du pôle sécurité du CNFPT au plan national,112 il est 

clair  que  le  programme  de  formation  et  le  référentiel  qui  l’accompagne  méritent  un 

« toilettage ». « Jusqu’à présent, nous nous sommes surtout occupés des policiers municipaux. 

Il faut bien reconnaître que leur lobby a beaucoup mieux fonctionné que celui des gardes 

champêtres.» Elle rejoint en cela l’appréciation de Cécile Hartmann qui juge la formation trop 

courte et trop générale. Dans l’ensemble, les cadres pédagogiques des délégations régionales, 

les  intervenants  extérieurs  et  les  gardes  champêtres  eux-mêmes  jugent  cette  formation 

totalement inadaptée au métier tel qu’il est aujourd’hui. 

On  peut  se  demander  pourquoi  le  CNFPT  ne  fait  rien  alors  que  ses  cadres  ont 

conscience  du  caractère  totalement  dépassé  de  la  formation  des  gardes  champêtres.  La 

réponse réside en partie dans les effectifs :  pour s’occuper de toutes les formations ayant 

attraits  à la  sécurité  dans toute  la France,  le siège du CNFPT ne compte qu’une seule et 

unique personne, à savoir Françoise Calmels. Cela fait peu de personnel pour gérer une telle 

diversité.  On  comprend  dès  lors  que  l’organisation  des  FIA  de  gardes  champêtres  pose 

problème

Paragraphe 2     : Une pratique très disparate  

Le  CNFPT est  en  charge  de  la  formation  des  personnels  de  la  fonction  publique 

territoriale. Comme le souligne Cécile Hartmann, « c’est le seul organisme central chargé de 

former  des  personnels  des  services  déconcentrés. »  Le  CNFPT  doit  donc  proposer  des 

formations  nombreuses  et  variées.  Pour  pouvoir  remplir  ses  missions,  il  est  organisé  en 

délégations  régionales  et  fait  appel  à  des  intervenants  extérieurs.  En  théorie,  chaque 

délégation régionale doit être capable d’organiser la totalité des formations proposées par le 

CNFPT. Etant donné le format très réduit de certaines professions, certaines formations sont 

regroupées au sein d’une ou plusieurs délégations. C’est le cas notamment pour les gardes 

champêtres. 

Aujourd’hui,  seules  trois  délégations  régionales  organisent  des  FIA  de  gardes 

champêtres.  Il  s’agit  des  délégations  d’Amiens  (Picardie),  de  Nancy  (Lorraine)  et  de 

Montpellier (Languedoc-Roussillon). Cette organisation est une initiative du siège du CNFPT, 

ce que confirme Françoise Calmels. « Etant donné le nombre réduit de gardes champêtres à 

former,  nous  avons  décidé  de  rassembler  les  FIA  sur  trois  pôles  couvrant  la  France 

entière. Cela nous permet de répartir les FIA sur l’année et ainsi de réduire le temps d’attente 

112 Entretien téléphonique le mercredi 19 avril 2006.
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pour  les  candidats.  Cela  permet  aussi  aux  intervenants  de  se  spécialiser»  Les  autres 

délégations régionales ont alors pour mission de recueillir les candidatures et de les réorienter 

vers la délégation régionale organisant la prochaine FIA. 

Chaque  délégation  régionale  organisant  une  FIA  par  an,  il  y  a  donc  trois  FIA 

organisées  chaque  année  en  France.  C’est  peu,  et  cela  ne  permet  pas  aux  intervenants 

extérieurs de pérenniser leurs interventions au profit du CNFPT.

Un problème survient rapidement : comment être sûr qu’un garde champêtre formé à 

Amiens recevra la même formation qu’à Nancy ? Car s’il y a bien unité de programme, les 

enseignants et les intervenants sont différents. La réponse de Françoise Calmels est claire et 

honnête.  « Une unité  de  formation  est  impossible.  Même si  l’enseignement  théorique  est 

identique,  chaque  région  a  ses  spécificités  qui  transparaissent  au  travers  des  stages 

pratiques. » 

Donc quelles que soient les mesures, il y aura toujours des différences notables entre 

les formations dispensées. 

Mais même s’il y a des différences, comment être sûr que le contenu des cours est 

correct ? Malheureusement, le CNFPT n’a pas les moyens de mettre en œuvre un contrôle de 

qualité sur les cours. Les domaines abordés sont trop nombreux, et certains très techniques. Il 

est donc difficile de trouver des gens aptes à évaluer les cours dispensés. Cela demanderait du 

personnel que le CNFPT n’a pas.

Il faut ajouter à cela le manque d’infrastructures. Car l’apprentissage de la sécurité 

implique que les agents puissent recevoir un enseignement en intervention professionnelle ou 

maniement des armes. Les locaux du CNFPT ne sont pas adaptés à ce genre d’enseignements.

Dès  lors,  une  solution  semble  s’imposer :  la  création  d’une  école  des  polices 

territoriales. Il s’agirait de regrouper dans un seul établissement les formations de policiers 

municipaux,  de  gardes  champêtres,  et  de  toutes  les  autres  professions  territoriales  de  la 

sécurité.  Un  précédent  existe  déjà  puisque  les  officiers  des  sapeurs-pompiers,  cadres 

territoriaux, sont formés depuis 2002 dans une école spécifique à Aix-les Milles (Bouches du 

Rhône). 

Ce sujet n’est pas nouveau et fait débat. Françoise Calmels n’est « ni pour, ni contre. » 

Elle  souligne  néanmoins  qu’une  telle  école  ne  ferait  que  renforcer  un  corporatisme  déjà 

fortement ancré au sein des polices municipales. « L’avantage des formations au sein des 

délégations du CNFPT, c’est que les stagiaires rencontrent les autres cadres de la fonction 

publique  territoriale  qui  seront  leurs  futurs  collègues. »  Cependant,  elle  concède  que  la 
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répartition  territoriale  actuelle  n’est  pas  la  meilleure.  La  proposition  du  CNFPT  est  de 

regrouper les formations de policiers municipaux au sein d’une seule délégation par zone de 

défense. Les FIA de gardes champêtres resteraient au niveau des trois délégations déjà citées. 

Le regroupement est donc bien à l’ordre du jour, mais pas la création d’une école. 

Pour  Cécile  Hartmann,  la  création  d’un  tel  établissement  est  une  nécessité.  « Les 

gardes champêtres ne sont pas bien formés, la formation est trop générale et les formateurs 

insuffisamment  qualifiés. »  Elle  ajoute  d’autres  arguments.  « Un corps  n’est  reconnu que 

lorsqu’il a une école ». Il est vrai que pour les gardes champêtres, la création d’une école 

serait une très bonne chose. Elle permettrait notamment la création d’un esprit de corps qui 

fait défaut à la profession. Malheureusement, il est assez peu probable que cet établissement 

soit  créé.  Cécile  Hartmann relève  plusieurs  obstacles.  « Le CNFPT a  peur  de  perdre  ses 

prérogatives. Il  a peut-être été échaudé par l’expérience des officiers de sapeurs-pompiers. 

L’emplacement de cette école est aussi un problème. Cela entraînerait beaucoup de conflits 

entre les communes. » 

L’amélioration des formations des agents territoriaux chargés de missions de sécurité, 

c’est l’objectif de « Sécurial », une association créée sous l’impulsion de Dominique Perben, 

alors maire de Chalon-sur-Saône. France Laredo, chef de projet dans cet association, confirme 

ces constatations. « Le climat n’est pas à la création d’une telle école. Le ministère n’est pas 

enclin à mettre en place ce projet, et le CNFPT n’y est pas favorable. »

Quoi qu’il en soit, tant que les projets de regroupements de formations ne seront pas 

effectifs, le CNFPT restera dépendant du bon vouloir des intervenants extérieurs.

Section 2     : Des acteurs en majorité peu intéressés  

Les formations du CNFPT reposent pour une part importante sur les interventions de 

professionnels extérieurs à la délégation. La FIA des gardes champêtres n’échappe pas à cette 

règle. Mais aucun texte ne définit réellement qui doit intervenir et quelles sont les modalités 

de  ces interventions.  Là encore,  chaque délégation a  sa  propre politique.  La plupart  font 

néanmoins appel à des professionnels reconnus déjà présents  au titre d’autres formations, 

comme des psychologues, des policiers nationaux ou municipaux et des gendarmes.

Paragraphe 1     : La problématique de la qualification réelle des intervenants  
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Lorsque le sujet des intervenants est abordé avec les responsables pédagogiques des 

FIA, tous ont le même discours. Pour Jacques Jean113,  le problème est  récurrent. Il  prend 

l’exemple des services de police : « nous convenons des mois à l’avance avec les services de 

police  d’une  intervention  d’un  de  leurs  responsables  lors  d’une  formation,  mais  ceux-ci 

intervenants dans le cadre du service, s’il y a des impératifs opérationnels, nous sommes les 

premiers à en pâtir ». C’est ainsi que de nombreux agents de l’Etat devant intervenir lors des 

FIA,  y  compris  des policiers  et  des  gendarmes,  se  décommandent  au dernier  moment  en 

raison d’impératifs de service. Le cours dispensé au CNFPT doit apparaître comme le service 

le plus facile à supprimer pour récupérer du personnel. 

Quelles solutions s’offrent alors aux responsable ? 

Tout d’abord, une solution consiste à faire appel aux retraités de ces différents services 

qui se font toujours un plaisir de revenir sur leur ancienne activité. Notons que cette activité 

n’est pas bénévole et que les intervenants sont rémunérés. Ensuite, une autre réponse est de 

solliciter des agents encore en activité pour venir dispenser des cours sur leur temps libre. 

Enfin, il  reste le recours aux cabinets indépendants qui fournissent des formateurs de bon 

niveau mais reviennent chers. 

Des problèmes persistent.  Le  CNFPT n’a aucun moyen de  contrôler  réellement  le 

niveau de ces formateurs. Ainsi, même si l’intervenant est un excellent technicien et un bon 

professionnel, il ne sera pas forcément un bon enseignant. C’est criant au niveau des FIA de 

gardes champêtres. La pédagogie n’est pas innée mais elle s’apprend. Cette « formation de 

formateur »  fait  actuellement  défaut  aux  délégations  du  CNFPT,  ce  que  souligne  Cécile 

Hartmann. Françoise Calmels connaît aussi ce problème. « Les intervenants sont recrutés en 

fonction  d’un  cahier  des  charges  précis.  Mais  la  plupart  du  temps,  nous  faisons  appel  à 

d’anciens stagiaires que nous avons remarqués pour leur enthousiasme et leur pédagogie. Le 

recrutement se passe donc essentiellement par cooptation. » 

Dans certains domaines, il est possible de s’appuyer sur des brevets internes. Ainsi, 

d’après Philippe Cuinet, le recrutement des formateurs aux gestes techniques professionnels 

d’intervention (GTPI) se fait  uniquement sur la base de brevets professionnels, comme le 

monitorat  en  intervention  professionnel  (MIP)  au  sein  de  la  gendarmerie.  Mais  tous  les 

secteurs ne peuvent bénéficier d’une telle évaluation. Ainsi, lors des cours sur les prérogatives 

juridiques des gardes champêtres, aucun responsable pédagogique interrogé ne se dit capable 

d’évaluer la qualité des cours dispensés. 

113 Entretien téléphonique avec M. Jacques JEAN, responsable de la coordination « Police Municipale » pour le 
Grand Est, délégation Lorraine du CNFPT, le 21 octobre 2005

65



De nombreux gardes  champêtres  participent  de  bonne foi  à  la  formation  de  leurs 

camarades  sans  avoir  les  compétences  techniques,  juridiques  et  pédagogiques  suffisantes. 

Dans ce domaine également, il y a urgence à mettre en place un système de recrutement des 

formateurs  basé  sur  des  critères  objectifs  et  non plus  sur  une  appréciation  subjective  du 

responsable pédagogique.

Dans cette formation, la gendarmerie devrait naturellement trouver sa place mais ce 

n’est pas le cas.

Paragraphe 2     : Une absence dommageable de la gendarmerie  

A. Le manque de participation lors des FIA  

Nous l’avons vu, de nombreux liens textuels existent entre les gardes champêtres et les 

gendarmes. Nous avons aussi malheureusement constaté que ces liens ne se concrétisaient pas 

sur le terrain. Cet état de fait se confirme aussi au niveau de la formation. 

Lors d’une formation initiale de gardes champêtres,  les  intervenants sont divers et 

variés.  Nous  pouvons ainsi  retrouver  des  policiers  nationaux,  des  gardes  champêtres,  des 

magistrats, mais très peu de gendarmes. Sur trois FIA relevant toutes les trois de délégations 

régionales du CNFPT différentes, aucun gendarme d’active n’intervient. La seule trace des 

gendarmes dans ces formations se retrouve au travers de retraités de l’arme ou de réservistes. 

Pourtant, une convention a été signée le 29 mai 1997 entre le CNFPT et la direction générale 

de la Gendarmerie Nationale.114 Elle précise l’action que doit mener l’institution militaire dans 

son  article  1er :  « Dans  le  cadre  de  ces  formations,  la  Gendarmerie  Nationale  assure  des 

enseignements théoriques dans les locaux des délégations régionales du CNFPT et accueille 

les fonctionnaires territoriaux stagiaires dans ses unités territoriales. Les objectifs et modalités 

de ces formations théoriques et pratiques sont définis aux articles suivants. » 

Il  y  a  donc  deux  volets :  le  premier  consiste  en  un  accueil  des  fonctionnaires 

territoriaux dans les unités pour les stages d’observation, le second est la participation de la 

gendarmerie  aux  cours  théoriques  dispensés  dans  les  CNFPT.  Cette  convention  n’a 

malheureusement pas reçu l’application qu’elle mérite, en tout cas en ce qui concerne les 

enseignements théoriques. En revanche, d’après les responsables pédagogiques des différents 

sites de formation, l’accueil dans les unités s’est toujours passé sans problème notoire.

114 Convention reproduite en annexe 8.
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La  gendarmerie  a-t-elle  vraiment  un  rôle  à  jouer  dans  la  formation  des  gardes 

champêtres ? Cette question appelle une réponse positive. Gardes champêtres et gendarmes 

sont amenés tous les jours à travailler ensemble dans un cadre commun qu’est la ruralité. 

Chacun doit donc trouver un intérêt à la participation de la gendarmerie à ces formations. 

Pour la gendarmerie, c’est le moyen de former des fonctionnaires territoriaux ayant la même 

culture professionnelle que les militaires sur le terrain. Il sera dès lors beaucoup plus facile de 

travailler ensemble. 

Pour les gardes champêtres et le CNFPT, faire appel à la gendarmerie, c’est s’assurer 

de  la  qualité  de  l’enseignement  dispensé,  l’Arme  délivrant  elle-même  des  brevets 

sanctionnant  certaines  compétences.  La  gendarmerie  possède  aussi  quelques  pôles  de 

compétence unanimement reconnus et qui pourraient fort bien servir aux gardes champêtres. 

Le  maintien  de  l’ordre  et  l’intervention  professionnelle  constituent  l’un  d’eux.  Mais 

l’environnement et la santé publique sont deux autres points forts souvent négligés. 

La  formation  de  formateur  relais  enquêteur  environnement  (FREE)  dispensée  au 

centre national de perfectionnement à la police judiciaire (CNFPJ) de Fontainebleau est un 

bon exemple. Cette formation destinée aux sous-officiers de gendarmerie doit permettre de 

constituer à terme un réseau de militaires capables de sensibiliser le public et les gendarmes 

aux  problématiques  environnementales,  de  conseiller  les  enquêteurs  travaillant  dans  ce 

domaine, voir même de conduire une enquête ayant un sujet en rapport avec l’environnement. 

Ce pôle d’excellence en devenir a été concrétisé en 2004 par la création au sein de la sous-

direction de la police judiciaire (SDPJ) de la direction de la Gendarmerie Nationale (DGGN) 

de  l’office  central  de  lutte  contre  les  atteintes  à  l’environnement  et  à  la  santé  publique 

(OCLAESP). Cette particulière connaissance du sujet de l’environnement est déjà reconnue à 

l’extérieur de l’Arme puisque le CNFPJ est en charge de la formation d’enquêteur proposée 

aux agents de l’ONCFS. 

D’une  durée  d’une  semaine,  cette  formation  a  pour  but  de  donner  aux  agents  de 

l’office  les  bases  nécessaires  en  matière  de  procédure  pénale :  constatations,  arrestations, 

préservation  des  indices.  Elle  leur  permet  aussi  de  profiter  de  l’expérience  de  « grands 

témoins » ayant connu des situations particulières en la matière. Une telle formation pourrait 

être envisageable pour les gardes champêtres qui en feraient la demande. Au minimum, les 

FREE de  la  gendarmerie  devraient  être  chargés  officiellement  des  interventions  lors  des 

formations de gardes champêtres.

Autre action possible de la gendarmerie : la formation continue. Même si les gardes 

champêtres  n’ont  aucune  obligation  statutaire  de  suivre  une  formation  continue,  il  paraît 
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logique qu’ils jouissent d’une remise à niveau régulière des connaissances acquises lors de 

leur  formation  initiale.  Cela  peut  se  faire  au  travers  des  instructions  brigades  qui  sont 

organisées chaque mois dans les communautés de brigades de gendarmerie départementale. 

D’une durée d’une demi-journée, ces instructions ont pour objet d’informer les militaires sur 

l’évolution  des  textes  et  les  modalités  d’application  dans  le  service.  Même  s’il  est 

compréhensible  que  toutes  les  informations  évoquées  lors  de  ces  réunions  ne  soient  pas 

communicables  aux  gardes  champêtres,  il  serait  appréciable  que  le  commandant  de 

communauté  de  brigades  invite  régulièrement  les  gardes  champêtres  situés  sur  sa 

circonscription.

Domaine sensible de la formation : le tir. La gendarmerie se devait d’être représentée. 

B. La collaboration pour la formation au tir  

Les gardes champêtres sont rarement équipés d’armes à feu en service, mais dans le 

cas où ils le seraient, un rappel des règles de sécurité, d’emploi, et un entraînement au tir 

s’imposent.  A cet  effet,  un  modèle  de  convention entre  un maire  et  un  commandant  de 

groupement de gendarmerie départementale a été mis à disposition des unités au sein du 

mémorial de la gendarmerie.115 Il vise à favoriser et préciser les modalités d’une participation 

des gendarmes à l’encadrement des séances de tir programmées au profit des agents de police 

municipale. 

Deux limites  posées  par  ce  texte  constituent  des  obstacles  à  son  application  aux 

gardes champêtres. La première est l’intitulé même de cette convention visant expressément 

« l’entraînement des agents de police municipale ». Cette limite peut être facilement écartée 

puisque  la  convention  est  conclue  entre  le  commandant  de  groupement  de  gendarmerie 

départementale et le maire d’une commune. Peu importe alors le cadre d’emploi des agents 

objets de cette convention pourvu qu’ils soient reconnus comme ayant le droit de porter une 

arme en service. 

L’autre limite réside dans les directives jointes au modèle de la convention. Elles sont 

les suivantes : « en appelant votre attention sur les points suivants :

- la Gendarmerie Nationale n'a pas vocation à former et à instruire les agents de  

police municipale (APM) sur des armes de catégories et de types différents de  
115 Le  mémorial  de  la  gendarmerie  est  un  recueil  de  tous  les  textes,  quelle  que  soit  leur  nature,  qui  sont 
applicables en gendarmerie. Autrefois sous forme papier au sein de chaque unité, il est désormais accessible 
directement  par  Intranet.  Le  modèle  de  convention  ayant  pour  objet  l’entraînement  au  tir  des  policiers 
municipaux se trouve au classement 13.04. Elle est reproduite en Annexe 9.
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ceux en service au sein de ses unités. En conséquence, les APM devront être 

accompagnés d'un instructeur à même de régler d'éventuels incidents techniques  

lors du maniement des armes ;

- sa  participation  se  limite  à  la  fourniture  d'une  infrastructure  et  d'un  

encadrement au tir des APM lors des séances normalement programmées au 

profit de ses personnels ;

le  certificat  délivré  aux  APM  vise  exclusivement  à  attester  la  participation  à  la 

séance. »

Ces  prescriptions,  si  elles  peuvent  paraître  anodines  au  premier  abord,  rendent 

parfaitement  illusoires  les  perspectives  d’entraînement  en  commun  de  gendarmes  et  de 

fonctionnaires territoriaux, quel que soit  leur statut.  En précisant que les agents de police 

municipale  doivent  être  accompagnés  d’un  instructeur  « à  même  de  régler  d’éventuels 

incidents techniques lors du maniement des armes », les autorités de la gendarmerie ont laissé 

planer  un  doute  suffisant  pour  décourager  tout  commandement  de  groupement 

raisonnablement prudent d’autoriser de telles séances. 

Aujourd’hui, seule une vingtaine de moniteurs de tir existent au sein des différentes 

polices  municipales,  et  aucun  chez  les  gardes  champêtres.116 Ils  sont  les  fruits  d’une 

convention signée en 2002 entre le CNFPT et la Police Nationale en vue de la formation de 

moniteurs de tir.117 Mais ce dispositif  a  vite  montré  ses limites notamment en raison des 

réticences de la  police nationale  à l’armement des policiers  municipaux, mais  aussi  à  les 

laisser accéder à leurs installations de tir. Du coup, le nombre de moniteurs formés entre 2002 

et  2005  ne  s’est  élevé  qu’à  une  vingtaine  alors  qu’il  en  faudrait  au  moins  deux  par 

département  en  raison  des  11  000  agents  de  police  municipale  armés.118 Le  CNFPT  a 

d’ailleurs dénoncé le protocole d’accord qui le liait à la police nationale en 2005. Il s’est dès 

lors tourné vers la gendarmerie, et en particulier vers le centre national d’entraînement des 

forces de gendarmerie (CNEFG) de Saint-Astier en Dordogne (24). En 2005, le lieutenant-

116 Des initiatives isolées voient donc le jour, comme celle qu’a prise Gilles Guiraud, garde champêtre principal à 
Mèze (34), en participant à une formation de moniteur de tir organisée par l’ONF.

117 Voir  La police nationale participera à la FIA des policiers municipaux, in La Gazette, n°1503,
24/05/1999 et in La Gazette n°1507, 21/06/1999 cité in L’équipement et la formation des policiers municipaux 
français, mémoire réalisé par le sous-lieutenant Julien Faugere sous la direction du Lieutenant Lilian MERCIER 
dans le cadre du Master 2 « Droit et stratégie de la sécurité », Université Panthéon Assas – Paris 2, 2004/2005, 
page 87.

118 Chiffres cités in L’équipement et la formation des policiers municipaux français, précité, page 88.

69



colonel Thiriot, adjoint au commandant du centre, était chargé d’une étude sur la faisabilité 

d’une formation des policiers municipaux en tant que moniteurs de tir. Cette étude a entraîné 

l’ouverture de discussions entre le CNFPT d’une part, et la gendarmerie et la police d’autre 

part. Une formation de moniteur de tir a été mise au point et les premières sessions devraient 

avoir lieu début 2007. De nombreux problèmes restent à régler, mais à terme, la gendarmerie 

devrait former environ 80 moniteurs, et la police 70. Les candidats à cette formation seront 

sélectionner par le CNFPT et suivront un stage de quatre semaines. Ils seront formés sur un 

armement de type pistolet semi-automatique de 4ème catégorie et sur « Flashball ». D’après le 

chef  d’escadron  Tranchant  du  bureau  formation  de  la  DGGN,  en  charge  de  ce  dossier, 

l’apparition de moniteurs de tir officiels va profondément changer les règles d’armement des 

policiers municipaux.119 En effet, dès lors qu’ils seront en poste sur le terrain, ces moniteurs 

organiseront des séances d’initiation à l’armement pour les agents des polices municipales 

que les maires souhaitent armer. Cette formation sera un pré requis à toute demande faite au 

préfet quant à l’armement des agents. La gendarmerie et la police exerceront un contrôle sur 

ces moniteurs puisque des responsables des deux institutions pourront se déplacer et vérifier 

le bon déroulement des séances. Un recyclage sera aussi nécessaire tous les cinq ans. Reste à 

savoir comment cette évolution va se traduire pour les gardes champêtres. Ils ne faut pas 

qu’ils soient encore oubliés par le train de la réforme. Ce serait d’autant plus dommage que 

leurs conditions d’armements sont beaucoup plus souples que celles des agents de police 

municipale.120

Le développement des activités de la gendarmerie dans le domaine de la formation des 

gardes  champêtres  entraîne  un besoin  de  coordination.  Plus  largement,  il  n’existe  pas  de 

personne  chargée  de  coordonner  les  actions  de  la  gendarmerie  au  profit  des  polices 

territoriales. Il  est nécessaire que ce poste soit  créé. Cela permettrait aux échelons locaux 

d’avoir un point d’entrée unique pour toutes les questions touchant à ce sujet. Actuellement, 

ces  problèmes  ne  sont  pas  gérés  d’une  façon  globale.  Chaque  domaine  (tir,  formation 

théorique, stages) implique un service différent qui répond au cas par cas. Il n’existe pas de 

politique globale et coordonnée de la gendarmerie pour les polices territoriales alors que cette 

action  pourrait  représenter  un  énorme  bénéfice  en  terme  d’image  et  d’efficacité 

opérationnelle.

119 Entretien téléphonique le jeudi 20 avril 2006.

120 Pour les conditions d’armement des gardes champêtres, voir le présent mémoire page 17.
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Titre 2     : Les nouveaux modes d’organisation     :   

perspectives et propositions

A la lumière des éléments étudiés, il ressort nettement que le garde champêtre a non 

seulement de réelles compétences, mais aussi et surtout une place à occuper dans le système 

de sécurité locale en milieu rural. Cependant, l’évolution de l’organisation administrative va 

entraîner une nécessaire adaptation de ses modes d’action. Cela ne pourra se faire qu’après 

des décisions manifestant la reconnaissance de la profession par les pouvoirs publics.

Chapitre 1     : L’élargissement de la compétence territoriale   

comme avenir de la profession

Le garde champêtre est le « bras séculier » du maire. Il doit mener à bien une mission 

de  sécurité  publique.  Mais  les  problématiques  de  sécurité  ne  s’arrêtent  pas  toujours  aux 

limites de la commune. Plus généralement, la commune est devenue un cadre de gestion trop 

étroit pour solutionner les problèmes. L’avenir est à l’intercommunalité. Le succès des EPCI 

est là pour le démontrer. Pour les gardes champêtres, l’évolution est inévitable s’ils ne veulent 

pas disparaître. Ils ne doivent pas rater le virage de l’intercommunalité. 

Quelles  différences  cela  fait-il  avec  le  cadre  communal ?  Cela  se  traduit  par  une 

compétence territoriale élargie, mais aussi par une complication de leur chaîne hiérarchique. 

Les structures intercommunales de gardes champêtres sont encore rares. Seules deux existent 

pour le moment en France : la brigade verte du Haut-Rhin dont la création repose sur des 

dispositions  juridiques  locales,121 et  la  brigade  champêtre  intercommunale  des  vallées  du 

Havre Est. Mais cette dernière expérience connaît un premier bilan plutôt mitigé.

121 Sur la brigade verte du Haut-Rhin, se reporter à Gardes champêtres intercommunaux, le particularisme de la  
création  et  de  l’existence  de  la  brigade  verte  du  Haut-Rhin  sur  fond  de  droit  local,  MATHIEU Damien, 
mémoire réalisé sous la direction de Marc Gjidara dans le cadre du Master 2 « Droit et stratégie de la sécurité », 
Université Panthéon Assas – Paris 2, 2005/2006.
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Section 1     : La lente réorganisation administrative française  

Aujourd’hui, les gardes champêtres sont majoritairement des agents communaux. Leur 

compétence territoriale s’étend de fait à la commune. Mais cette situation ne pourra pas durer. 

Aujourd’hui, l’échelle de la commune est trop limitée pour mener une action efficace. De fait, 

depuis une trentaine d’années, l’Etat manifeste une volonté de décentralisation. Mais jusqu’à 

quelle  échelle  décentraliser ?  Il  faut  trouver  une  entité  géographique  assez  grande  pour 

parvenir à se doter de moyens suffisants et pour avoir une action efficace dans les domaines 

qui  lui  seront  confiés.  Mais  il  faut  aussi  que  cette  entité  soit  à  échelle  humaine  puisque 

l’éloignement est souvent l’un des reproches adressés au pouvoir politique. Cette question 

n’est pas encore vraiment tranchée. Depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale, plusieurs 

tentatives ont été faites. Certaines ont connu des échecs retentissants, notamment celle du 

général De Gaulle en 1969 visant, entre autres, à autonomiser les régions. Une chose est sûre, 

la commune n’est pas une collectivité territoriale d’avenir. 

Paragraphe 1     : L’inadéquation manifeste de la commune  

Les  communes  françaises  sont  de  tailles  inégales,  les  plus  étendues  n’étant  pas 

forcément les plus riches. 

La France compte aujourd’hui 36 782 communes, ce qui représente plus de 40% du 

nombre total des communes de l’Europe à 25. Parmi elles, 32 000 comptent moins de 2000 

habitants, 24 000 moins de 500 habitants, et 10 000 moins de 200 habitants.122 A titre de 

comparaison, aux deux extrêmes, la commune la plus peuplée est Paris. Selon les données du 

recensement de 2004, elle comptait  à cette époque  2 144 700 habitants.123 A l’inverse,  la 

commune  de  Rochefourchat  (Drôme) ne  compte  qu’un  seul  habitant.  Il  existe  même six 

communes  proches  de  Verdun  considérées  comme  « mortes  pour  la  France »  car 

complètement détruites en 1916 lors de la première guerre mondiale. Non reconstruites, elles 

ont néanmoins conservé leur statut juridique en raison de leur glorieuse histoire, mais elles ne 

comptent aucun habitant.124 Et pourtant, le maire de Paris et celui de Rochefourchat ont les 
122 Chiffres donnés par Gérard Pelletier, maire de Raze (70), président de l’association des maires ruraux de 
France (AMRF) lors de son intervention à l’EOGN le 15 mars 2006.

123 Chiffres donnés par l’encyclopédie Wikipédia www.wikipedia.org 

124 Il s’agit des communes de Beaumont-en-Verdunois, Bezonvaux, Cumières-le-Mort-Homme, Fleury-devant-
Douaumont, Haumont-près-Samogneux et Louvemont-Côte-du-Poivre. Qualifiées de communes « mortes pour 
la France », chacune est administrée par un conseil municipal de trois membres nommés par le préfet de la 
Meuse.
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mêmes pouvoirs125 mais surtout les mêmes obligations. Ils doivent tous deux entretenir leur 

commune, mais l’un d’entre eux bénéficie de moyens beaucoup plus conséquents que l’autre. 

De plus, il y a un cruel manque de formation de certains maires. En effet, en milieu rural, le 

maire  n’est  pas  un  professionnel  de  la  politique,  contrairement  aux  grandes  villes.  Il  ne 

dispose souvent d’aucune connaissance en droit, ni d’aucun conseiller. Parmi ses fonctions, il 

est pourtant agent de l’Etat, placé directement sous l’autorité du préfet et doit à ce titre gérer 

des  problèmes  purement  administratifs  comme  l’organisation  des  élections.  Cette  tâche 

demande parfois de solides notions de droit. Ce manque se traduit parfois par des situations 

aberrantes sur le plan juridique. 

Les maires ruraux manquent aussi  de temps,  comme le confirme Gérard Pelletier : 

« Un maire  rural  passe son temps à  faire  les  choses en retard. »126 Exerçant  souvent  une 

activité  professionnelle  en  plus  de  leurs  fonctions  municipales,  les  maires  n’ont  pas 

énormément de temps pour gérer leurs communes. Ils sont également au contact quotidien de 

la population. 

Le  maire  est  par  excellence  l’élu  de  contact.  Cette  proximité  est  un  avantage 

incontestable sur le plan politique, mais peut poser quelques problèmes lorsqu’il s’agit de 

faire respecter les décisions qu’il prend. Gérard Pelletier confirme cette situation : « Quand un 

maire rural prend un arrêté pour un sens interdit, la campagne est le seul endroit où on vient 

lui  dire  qu’on  ne  respectera  pas  ce  sens  interdit.  Dans  les  grandes  villes,  ces  situations 

n’existent pas.» 

Il  y  a  donc  urgence  à  modifier  l’organisation  administrative  française,  mais  la 

commune n’est sûrement pas l’échelon idéal pour le faire. 

Cette  constatation  n’a  pas  échappé  aux  dirigeants  politiques.  Une  solution  est 

envisagée : les établissements publics de coopération intercommunale, dits EPCI.

Paragraphe 2     : L’EPCI, une solution à améliorer  

125 Les pouvoirs du  maire de Paris, comme ceux des maires de Lyon et Marseille, sont légèrement différents de 
ceux des maires des autres villes depuis la loi du 31 décembre 1982 dite loi « PLM » (Paris, Lyon, Marseille). Ils 
ne disposent notamment pas de la plénitude des pouvoirs de police municipale. A  Paris, ce pouvoir revient au 
Préfet de Police.

126 Propos recueillis lors de l’entretien avec Gérard Pelletier, président de l’association des maires ruraux de 
France (AMRF), et M. Eric Schietse, directeur de l’AMRF, le mardi 21 mars à la gare de Lyon (Paris, 75).
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L’idée de regrouper les communes n’est pas vraiment nouvelle. La première structure 

à vocation intercommunale, le syndicat intercommunal à vocation unique (SIVU), est créé par 

la loi du 22 mars 1890. Plusieurs solutions ont été envisagées depuis, comme les districts, 

mais très peu ont été retenues, prouvant ainsi la difficulté et la résistance des communes et des 

maires à perdre leur indépendance. 

Le mouvement général de décentralisation entamé avec les premières lois de 1982 

devrait  à  terme  conduire  à  la  disparition  d’une  partie  des  36  600  communes  françaises. 

L’attachement des français à cette structure historique issue de la révolution127 ne fait que 

retarder une réorganisation qui verra l’avènement d’entités territorialement plus importantes 

et  disposant  de  plus  de  pouvoirs.  Cela  se  fera  par  petits  bonds.  Quoi  qu’il  en  soit,  le 

mouvement  est  déjà  lancé.  Les  EPCI  ont  pour  mission  de  mutualiser  les  moyens  et  les 

énergies en vue de réaliser des projets de grande envergure. Ils ont vu le jour grâce à la loi du 

12 juillet 1999 dite « loi Chevènement ».128 Ces établissements peuvent être de trois natures : 

communauté de communes s’il y a moins de 50 000 habitants, communauté d’agglomération 

s’il y a entre 50 000 et 500 000 habitants ou communauté urbaine pour les regroupements de 

plus de 500 000 habitants. Les EPCI ne sont pas des « super communes ». Soumis au principe 

de  spécialité,  ils  ne  sont  compétents  que dans les  domaines que les  communes leurs  ont 

concédés. L’EPCI est donc aujourd’hui plus un outil de gestion qu’un échelon administratif. 

Le problème est là. L’EPCI est une bonne solution pour une gestion de services en commun. 

C’est une réponse pragmatique à des problèmes logistiques, notamment en milieu rural. Mais 

le mouvement n’est pas achevé. Pour des raisons d’attachement à l’échelon communal, les 

pouvoirs de l’EPCI ont été limités, de façon à ne pas effrayer les maires. Ainsi, le président 

d’un EPCI ne dispose pas de pouvoirs de police sur le territoire de son établissement. Les 

maires dont les communes sont  membres d’un EPCI ne peuvent  déléguer leurs différents 

pouvoirs de police au président de cet EPCI. 

Pourtant,  les  EPCI  ont  désormais  la  possibilité  de  recruter  des  agents  de  police 

municipale ou des gardes champêtres. L’artifice est le suivant :  l’EPCI sert de support  au 

recrutement de ces différents agents. Il est l’organisme gestionnaire et doit régler les salaires. 

Mais dans l’exercice de leurs fonctions, les agents dépendront directement du maire de la 

commune sur laquelle ils agissent. Même s’ils sont recrutés par l’EPCI les agents devront être 

127 Les communes ont été créées le 14 décembre 1789 afin d'uniformiser le territoire français, divisé jusque là en 
paroisses, villes ou villages.

128 Loi  n°99-586  du  12  juillet  1999  relative  au  renforcement  et  à  la  simplification  de  la  coopération 
intercommunale.
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nommés par chacun des maires des communes membres de l’EPCI pour pouvoir travailler. 

Cela  entraîne  des  difficultés  opérationnelles,  les  agents  intercommunaux devant  à  chaque 

instant savoir sur quelle commune ils travaillent afin d’aviser le bon maire le cas échéant. Il 

serait plus simple de doter le président de l’EPCI de pouvoirs de police propres sur la totalité 

de son territoire. Mais cela reviendrait de fait à en déposséder les maires. 

Cécile Hartmann va plus loin.129 Pour elle, l’action doit se concevoir dans un cadre 

intercommunal, voir départemental comme c’est le cas dans le Haut-Rhin avec la « Brigade 

Verte ».  Mais  les  pouvoirs  de  police  municipale  ne  sont  pas  forcément  les  seuls  à  être 

concernés.  « Les  maires  doivent  accepter  de  déléguer  leurs  fonctions  en  matière 

d’environnement  à  l’EPCI »  annonce-t-elle.  Nous  assisterions  dès  lors  à  une  redéfinition 

complète des polices de l’environnement.

Même si la fin de la commune semble inévitable, le pouvoir politique préfère pour le 

moment ménager les susceptibilités en maintenant l’illusion que les communes perdureront 

dans l’avenir. Mais c’est faux. Il suffit pour s’en convaincre de jeter un coup d’œil hors de 

nos frontières. Les 36 600 communes françaises représentent plus de 40% de l’ensemble des 

communes  de  l’Union  Européenne  (UE).  Il  est  probable  que  Bruxelles  demandera 

prochainement  à  Paris  de revoir  sa  copie sur  ce point,  car  ces  communes sont  autant  de 

fonctionnaires  territoriaux en doublon qui  pourraient  travailler  au profit  de tous  dans  des 

structures  plus  importantes.  L’EPCI  doit  donc  continuer  sa  lente  évolution.  Il  deviendra 

sûrement l’un des éléments essentiels de l’organisation administrative future. 

Certaines  régions  de  France  ont  justement  fait  ce  pari.  C’est  le  cas  dans 

l’agglomération du Havre.

Section 2     :  l’exemple  de  la  brigade champêtre  intercommunale  des  vallées  du   

Havre Est (BCIVHE)

Les  gardes  champêtres  peuvent  parfaitement  s’inscrire  dans  une  démarche 

intercommunale depuis la loi du 27 février 2002 autorisant l’EPCI à avoir un ou plusieurs 

gardes champêtres pour les mettre à disposition des communes membres. A l’exception de la 

brigade verte du Haut-Rhin, une seule structure de ce type a été créée. Il s’agit de la brigade 

champêtre intercommunale des vallées du Havre Est (BCIVHE) située à Rogerville (76). 

129 Entretien téléphonique le vendredi 14 avril.
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Paragraphe 1     : La genèse d’un projet original  

Cette  brigade  créée  en  2004  a  pour  support  juridique  le  syndicat  intercommunal 

d’équipement  et  de  gestion  des  vallées  du  Havre  Est  (SIEGVHE)  qui  est  un  syndicat 

intercommunal à vocation multiple (SIVOM). Conçu à l’origine afin de gérer les problèmes 

d’éclairage public, ce syndicat laissé à l’abandon a trouvé à travers les gardes champêtres un 

nouveau souffle. 

C’est  en  2003  que  le  syndicat,  sous  l’impulsion  de  son  président  M.  Bernard 

Pincepoche, maire de Rogerville (76), a lancé les premières études sur le sujet. Cette initiative 

est  une  tentative  de  réponse  au  sentiment  d’insécurité  grandissant  dû  à  la  délinquance 

provoquée par la proximité de la ville du Havre. Les quatre communes du SIEGVHE que sont 

Gainneville, Rogerville, Saint Martin du Manoir et Saint Laurent de Brévédent, toutes situées 

dans la première couronne de l’agglomération havraise,  cherchent par ce biais à permettre un 

traitement à la fois effectif et préventif des problématiques d’insécurité locales. Trois de ces 

communes  se  trouvent  en  zone  de  compétence  exclusive  de  la  Gendarmerie  Nationale 

(Rogerville, Saint Martin du Manoir et Saint Laurent de Brévédent), et une seule dans une 

zone  de  compétence  partagée  avec  la  police  nationale  (Gainneville).  Le  syndicat 

intercommunal pour la mise en œuvre de la politique de la ville de l’agglomération havraise 

( SIPOVAH) est alors chargé d’une mission d’étude sur le projet « relatif à la mise en place 

d’un  réseau de gardes champêtres intercommunaux ». Le syndicat rend son rapport le 5 mai 

2003.  Ce  document  présente  rapidement  la  fonction  de  garde  champêtre  et  dresse  un 

comparatif entre agents de police municipale et gardes champêtres. La conclusion de cette 

étude encourage clairement le SIEGVHE à engager des gardes champêtres, constituant ainsi 

la deuxième brigade de ce type après la brigade verte du Haut-Rhin. 

La brigade est  créée en 2004. Elle est  commandée par  M. Hervé Benazera,  garde 

champêtre  chef,  et  compte  en  théorie  six  gardes  à  l’effectif.  Ses  missions  consistent 

essentiellement dans de la surveillance générale des espaces ruraux « au travers d’un maillage 

territorial de qualité complémentaire des forces de sécurité nationales »130, avec une prise en 

compte des spécificités territoriales et des lieux isolés, et très peu de verbalisation. Les gardes 

doivent  aussi  constituer  un  service  de  proximité  pour  la  population  et  renseigner 

régulièrement les maires sur les problèmes rencontrés sur le terrain. A l’origine du projet, la 

brigade devait assurer une permanence 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, de façon à pouvoir 
130 Voir Rapport du syndicat intercommunal pour la mise en œuvre de la politique de la ville de l’agglomération 
havraise (SIPOVAH), Projet relatif à la mise en place d’un réseau de gardes champêtres intercommunaux, 5 mai 
2003, page 14.
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dépêcher à tout moment des gardes sur le terrain. Mais le but n’est pas de se substituer aux 

forces de sécurité à compétence nationale, à savoir la police et la gendarmerie. Une démarche 

de collaboration est indispensable. 

Après deux ans de fonctionnement, le bilan est mitigé. 

Paragraphe 2     : Le bilan mitigé de deux années de fonctionnement  

L’effectif est loin d’être au complet. Au début de l’année 2006, la brigade comptait 4 

gardes, y compris le chef de brigade, dont 2 stagiaires. Le recrutement est très difficile étant 

donné le nombre très réduit des gardes champêtres en France et leur mode de recrutement. 

Les communes ayant engagé des frais dans la formation de « leur » garde n’acceptent pas de 

le laisser partir par voie de mutation. 

Cette  situation  devrait  évoluer  avec  l’adoption  de  la  loi  réformant  le  statut  de  la 

fonction  publique  territoriale.  Elle  devrait  instituer  une  indemnisation  partielle  des  frais 

engagés par une commune pour la formation d’un agent si celui-ci part de façon précoce. De 

plus, étant donné l’extrême dispersion des gardes et le manque de communication entre eux, il 

n’existe aucun moyen permettant de relayer les postes libres ou se libérant, empêchant donc 

d’éventuelles demandes de mutation. 

Au plan logistique,  la  brigade  a  été  dotée  début  2006 de nouveaux locaux censés 

améliorer le service. Le problème, c’est que ces locaux ont été réalisés sans que les gardes 

n’aient été réellement consultés. De fait, les locaux ne sont pas vraiment adaptés aux missions 

de la brigade. Pire, certains maires voudraient récupérer le logement compris au sein de ces 

locaux flambants neufs pour loger des bénéficiaires du SAMU social. Cette perspective fait 

frémir le chef de brigade qui souhaiterait dans un proche avenir armer ses agents et qui ne voit 

pas comment laisser des armes de service dans les locaux alors qu’une personne sur laquelle il 

n’a aucun contrôle peut y circuler. 

Un problème existe aussi quant aux missions de la brigade. Les membres du syndicat 

sont en désaccord sur les missions des gardes champêtres, et chacun veut voir les gardes sur 

sa commune. Cette problématique est propre à une structure intercommunale. En effet, dans 

un cadre communal,  un maire  n’a  pas  à  partager  ses  policiers  municipaux ou ses  gardes 

champêtres avec un autre maire s’il ne le souhaite pas. Dans le cas présent, chacun semble 

arguer de l’importance de sa contribution financière pour justifier un temps de présence plus 

important. 
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Autre souci : une éventuelle action coercitive. Le garde champêtre est certes un agent 

qui privilégie le plus souvent possible la prévention, mais il est également doté du pouvoir de 

verbaliser  et  peut  donc  s’en  servir.  Cette  mission  pose  forcément  des  problèmes  aux 

administrés qui ne voient pas pourquoi des agents communaux « payés grâce à leurs impôts » 

viendraient les  verbaliser.  Nous sommes là dans une réaction classique face à une action 

répressive. Mais certains maires se font l’écho de ces protestations et n’hésitent pas à mettre 

en cause les gardes champêtres. Ceux-ci se retrouvent alors prisonniers entre leurs missions et 

leurs chefs hiérarchiques, ce qui n’est pas une situation très confortable. 

Toujours  en  ce  qui  concerne  les  missions,  les  gardes  champêtres  de  la  BCIVHE 

n’exercent que très peu leurs prérogatives relatives à la police de l’environnement, ce volet de 

leurs compétences n’intéressant pas les maires. Les gardes se contentent donc de surveillance 

générale et de police de la route, ce qui est très réducteur au regard des possibilités offertes 

par leur statut.  Les élus ne saisissent pas vraiment l’étendue des pouvoirs des gardes.  Ils 

restent  semble-t-il  prisonniers  de  leur  électorat.  Malgré  les  dénégations,  il  est  indéniable 

qu’une pression existe, et ces élus n’ont peut-être pas le recul nécessaire pour prendre les 

décisions adéquates. Il est vrai que dans un milieu rural où la pêche et la chasse sont encore 

très présents, une police de l’environnement plus accentuée serait mal vécue par les habitants 

des communes. Il en va de même pour la police du stationnement.

Coté équipement, des difficultés existent également, mais les moyens semblent être au 

rendez-vous. La brigade est dotée de deux véhicules à vocation tout terrain. Chaque garde est 

équipé d’un uniforme, même si les incertitudes juridiques sur ce point entraînent parfois une 

incompréhension des élus. L’armement des gardes est envisagé au moyen d’armes d’épaule 

type « fusil à pompe ». Mais cette mesure rencontre des réticences compréhensibles chez les 

élus.  Elle  serait  nécessaire  au regard de  la  délinquance sur  la  zone de compétence de la 

brigade.

Malgré tous ces problèmes, la brigade a tout de même bon nombre de points positifs. 

L’un  d’entre  eux  est  de  servir  de  vitrine  aux  gardes  champêtres.  L’impulsion  de  Hervé 

Benazera  et de la FNGC131 se fait ressentir dans la région. La preuve en est le travail réalisé 

par le conseil économique et social de la région de Haute-Normandie (CESR) sur les gardes 

champêtres.132 

131 Les actions menées par Michel Lauvray, responsable de la section Haute-Normandie de la fédération, sont 
notamment très porteuses.
132 Voir Rapport du conseil économique et social de Haute-Normandie,  Les gardes champêtres, gardiens des  
espaces ruraux et naturels, rapporteur : M. Patrick BARBOSA, adopté à l’unanimité le lundi 17 octobre 2005, 
56 pages.
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Paragraphe 3     : L’intérêt renouvelé des institutions locales  

C’est le lundi 17 avril 2005 que le CESR de Haute Normandie a adopté à l’unanimité 

en session plénière l’avis sur le rapport « Les gardes champêtres, gardiens des espaces ruraux 

et naturels ». 133 Mais de quels pouvoirs dispose le CESR ?

Le  conseil  économique  et  social  régional  (CESR)  est  une  assemblée  consultative 

représentant les «forces vives» de la région. Il comprend entre 40 et 110 membres suivant les 

cas et rassemble des représentants de quatre catégories socio-professionnelles (collèges)  : les 

entreprises et activités non salariées (35 % des sièges), les organisations syndicales de salariés 

(35 % des sièges), les organismes participant à la vie collective de la région (25 % des sièges), 

des personnalités qualifiées participant au développement régional (5 % des sièges). Ils sont 

désignés (et non élus) pour six ans renouvelables.

Le CESR remplit une  mission de consultation auprès des instances politiques de la 

région. Il ne prend donc aucune décision mais émet des avis. Il est obligatoirement saisi pour 

donner son avis, avant leur examen par le conseil régional, sur des documents relatifs à la 

préparation et l'exécution dans la région de la politique d’aménagement et de développement 

durable de la nation, au projet de plan de la région et à son bilan annuel d'exécution, ainsi qu'à 

tout  document  de  planification  et  aux  schémas  directeurs,  aux  différents  documents 

budgétaires de la région, aux orientations générales dans les domaines sur lesquels le conseil 

régional est appelé à délibérer, aux schémas régionaux d'aménagement et de développement 

du territoire. Le président du conseil régional peut demander au CESR des avis sur des projets 

économiques, sociaux ou culturels. Le CESR peut aussi, de sa propre initiative, émettre des 

avis sur toute question relevant des compétences de la région.

C’est dans ce dernier cadre que le CESR de Haute-Normandie a rendu son avis. Si cet 

acte n’a aucune valeur juridique, il a eu le mérite de porter à la connaissance de plusieurs élus 

régionaux l’existence et la condition des gardes champêtres aujourd’hui. Basé sur une enquête 

de plusieurs mois à laquelle ont participé tous les intervenants du monde rural, le CESR a 

133 Voir Rapport du conseil économique et social de Haute-Normandie,  Les gardes champêtres, gardiens des  
espaces ruraux et naturels, précité.
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adopté à l’unanimité le rapport en résultant le lundi 17 octobre 2005. Cette institution, après 

avoir  constaté  la  disparition  progressive  des  gardes  champêtres  alors  que  leur  présence 

constituerait  une  plus  value  conséquente,  fait  quatre  propositions  visant  à  améliorer  la 

situation.  Les  représentants  siégeant  au  CESR  recommandent  tout  d’abord  de  renforcer 

l’attractivité de la profession et de la faire connaître. Cela devrait passer par une revalorisation 

du statut et de la formation. Ils demandent aussi que soit clarifié et renforcé le rôle des gardes 

champêtres, notamment en ce qui concerne les règles de recrutement entre agents de police 

municipale  et  gardes  champêtres.  Ils  voient  le  garde  champêtre  comme  un  acteur 

intercommunal  important  et  appellent  donc  de  leurs  vœux  la  création  de  brigades 

intercommunales  comme  la  BCIVHE.  Enfin,  les  membres  du  CESR  n’oublient  pas  de 

souligner que les femmes et les hommes ne suffisent pas et que l’équipement tient une place 

importante dans la mission des gardes champêtres. Il doit être en quantité suffisante et adapté 

aux missions.

Ce rapport met bien en avant les avancées nécessaires à la survie mais aussi au bon 

emploi et à l’efficacité des gardes champêtres. Ces mesures participeraient à la reconnaissance 

que ces agents territoriaux demandent depuis des années. Il faut donner les moyens d’agir aux 

gardes champêtres.

Chapitre 2     : Pour une reconnaissance de la profession   

de garde champêtre

Contrairement à une idée reçue, la fonction de garde champêtre n’a pas disparue et n’a 

pas  vocation  à  disparaître.  En  revanche,  elle  a  clairement  besoin  que  l’on  se  penche 

rapidement sur son cas pour apporter les modifications nécessaires à sa bonne santé. Il faudra 

ainsi rattraper presque cinquante ans d’attentisme. Et cette « mise à jour » va demander des 

efforts, notamment dans les esprits. Car le pouvoir politique n’a pas vraiment pris la mesure 

des changements à opérer. Les questions écrites des parlementaires à ce sujet trouvent une 

seule et unique réponse : la fonction de garde champêtre est utile et le gouvernement s’en 

préoccupe puisqu’en 2004 il a créé le grade de garde champêtre chef.134 Mais les besoins vont 

bien  au-delà :  ce  que  demandent  les  gardes  champêtres  aujourd’hui,  c’est  de  la 

reconnaissance ;  c’est  de ne pas avoir  encore et  encore à expliquer en quoi  consiste  leur 

134 Cf. annexe 3.
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fonction en préalable à toute discussion sérieuse, c’est être employés de façon adéquate par 

rapport à leurs pouvoirs, c’est de se voir opposer autre chose que la traditionnelle image du 

garde champêtre affublé de son bicorne et de son tambour.

Section 1     : Une amélioration nécessaire des conditions matérielles  

Paragraphe 1     : L’uniforme, l’appellation et la création d’un poste d’encadrement de   

catégorie B

Cette reconnaissance passera tout d’abord par un décret reconnaissant un uniforme 

officiel  et  une charte  graphique,  à  l’instar  de leurs collègues de la  police municipale.  Le 

travail est déjà bien avancé puisque des uniformes sont d’ores et déjà commercialisés. La 

FNGC a fait des propositions constructives et crédibles.135 Certains maires ont pris des arrêtés 

visant à la reconnaissance juridique de ces uniformes, comme le maire de Peone, dans les 

Alpes  Maritimes.136 Reste  maintenant  au  ministère  de  l’Intérieur  à  lancer  rapidement  la 

machine réglementaire pour sortir de cette situation ubuesque et dangereuse. 

Mais c’est  une réflexion plus globale qu’il  faut lancer.  L’appellation est  elle aussi 

problématique. Même si le terme « garde champêtre » est chargé d’histoire, il ne représente 

pas fidèlement la réalité du métier d’aujourd’hui. Le terme « champêtre » ayant notamment 

pour  sens  « Qui  a  lieu,  se  trouve  à  la  campagne;  est  empreint  du  caractère  de  charme, 

d'innocence, de santé, de frugalité, etc... propre à la campagne » ou encore « Qui est drôle, qui 

est ridicule ».137 On comprend dès lors la nécessité de modifier le nom de la fonction. Les 

représentants  de  la  profession  prennent  petit  à  petit  conscience  de  ce  fait  et  font  des 

propositions.  Le  terme  de  « policier  rural »  a  été  envisagé,  mais  la  proximité  avec 

l’appellation de policier municipal risquerait d’entraîner une confusion toujours plus grande 

dans l’esprit des citoyens. La solution peut résider dans une synthèse des différentes missions 

des gardes. Ce sont des acteurs territoriaux, ce terme devrait donc figurer dans leur nom. Ils 

sont des acteurs ruraux, et à ce titre doivent se réclamer de ce monde. Enfin, le rappel de leur 

appellation historique n’est pas à exclure. Le terme de garde rural territorial pourrait donc être 

135 Voir le dossier proposé par la FNGC au ministère de l’Intérieur en Annexe 5.

136 Cf. annexe 6.

137 Définition données par le laboratoire d’analyse et de traitement informatique de la langue française (ATILF) 
dans son dictionnaire sur Internet : www.atilf.fr
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un bon compromis. Reste à effectuer un travail de communication important pour donner une 

image moderne à la fonction. Cela permettrait aussi de créer une rupture dans les esprits. Sans 

inventer quelque chose de nouveau, changer de nom est toujours une solution pour provoquer 

une réaction, notamment au niveau politique.

Mais  tout  n’est  pas  affaire  de  communication.  Des  avancées  concrètes  sont 

nécessaires. C’est par exemple le cas en ce qui concerne la création d’un grade d’encadrement 

de catégorie B. Actuellement, le cadre d’emploi des gardes champêtres ne compte que quatre 

grades, tous en catégorie C : garde stagiaire, garde champêtre, garde champêtre principal et 

garde champêtre chef. Mais si l’évolution vers une organisation intercommunale se confirme, 

il sera impossible de laisser la responsabilité de tels services à des agents de catégorie C, ne 

serait-ce que pour une question d’affichage. Ce même raisonnement a été suivi par les agents 

de police municipale qui ont obtenu la création du cadre d’emploi de catégorie B de chef de 

service  de  police  municipale.  Une  telle  création  va  s’avérer  nécessaire  pour  les  gardes 

champêtres, et ils le réclament d’ailleurs depuis longtemps. Il ne servirait à rien de créer un 

énième grade  de  catégorie  C,  comme un major  des  gardes  champêtres.  Les  besoins  sont 

différents.  De  même,  la  simple  transposition  du  cadre  d’emploi  des  chefs  de  police 

municipale au milieu rural serait inefficace car le monde rural a des problématiques propres 

qui  réclament  une  formation  spécifique.  Il  faut  donc  la  création  d’un  cadre  d’emploi 

particulier  de  catégorie  B,  disposant  à  la  fois  d’une  formation  en  matière  de  gestion  de 

ressources humaines, de sécurité et d’environnement. 

Pour Cécile Hartmann, il faut même aller plus loin. « Un cadre B ne peut pas diriger. Il 

faut refaire toute la hiérarchie. Le cadre A dirige, le cadre B encadre et le cadre C exécute. Il y 

a donc nécessité de retrouver cette diversité chez les gardes champêtres. C’est déjà le cas en 

police municipale puisqu’un cadre d’emploi de catégorie A est en gestation. »

Paragraphe 2     : L’épineux problème de la formation  

Il  faut  également  renouveler  la  formation  des  gardes  champêtres.  Elle  doit  être 

allonger pour atteindre six mois comme celle des agents de police municipale. De même, il 

est  indispensable  qu’une  formation  continue  soit  rendue  obligatoire  pour  les  gardes 

champêtres, à l’instar de ce qui s’est fait pour les agents de police municipale. Cette formation 

doit être adaptée au monde qui sera celui des gardes. 
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Pourquoi ne pas envisager une formation d’agent préleveur puisque les gardes sont 

souvent les premiers sur les lieux d’une pollution. Prélever les éléments constitutifs d’une 

infraction à l’environnement demande une solide formation,  ce geste étant très technique. 

C’est ce que confirme Gérard Pelletier, président de l’AMRF, qui est aussi responsable d’un 

laboratoire d’analyse de l’eau. Pour lui, « Un bon agent préleveur se forme en six mois »138, et 

les agents préleveurs sont rares. Cette mission devrait être assurée par les agents du conseil 

supérieur de la pêche (CSP), mais à raison de cinq personnels par département en moyenne, 

cela paraît difficile. 

Plus largement, les gardes champêtres doivent bénéficier de plus de formation sur les 

conduites à tenir en cas d’infraction, comme de ne pas polluer une scène d’infraction par des 

déplacements inutiles. Cette formation est déjà dispensée aux agents de l’office national de la 

chasse  et  de  la  faune  sauvage  (ONCFS),  alors  pourquoi  ne  pas  la  proposer  aux  gardes 

champêtres ? 

La formation à l’intervention professionnelle est insuffisante. Trois mois, c’est une 

période très courte pour former une personne à cette matière, il faut donc mettre un maximum 

d’heures sur ce domaine. La raison en est simple : le garde champêtre sera souvent seul, et ne 

pourra compter que sur lui-même. La formation doit donc aussi comprendre un entraînement 

poussé au tir, ce que les délégations du CNFPT ne peuvent offrir pour le moment en raison du 

manque d’infrastructures. Plus généralement, puisque la gendarmerie est chargée du contrôle 

des gardes champêtres, pourquoi ne pas effectuer une partie de la formation initiale des gardes 

champêtres au sein d’une école de gendarmerie ?  Cela permettrait  d’inculquer les notions 

élémentaires de militarité au stagiaires, mais aussi de disposer d’infrastructures adéquates. Ce 

partenariat pourrait prendre la forme d’une convention entre le CNFPT et la Gendarmerie 

Nationale, le premier délégant à la seconde la formation des stagiaires pour tout ou partie de 

la durée de la formation. En ce qui concerne le coût, il serait pris en charge selon les mêmes 

modalités que si la formation s’était déroulée dans les locaux du CNFPT, car dans un cas 

comme dans l’autre, le CNFPT doit assurer cette formation lui-même ou par l’intermédiaire 

d’un prestataire. Cette solution satisferait tout le monde. Elle renforcerait le lien entre les 

gardes champêtres et les gendarmes, permettrait aux gardes champêtres d’être mieux formés 

par  des  professionnels  de  la  sécurité  et  de  leur  inculquer  une  pratique  professionnelle 

identique à celle qu’ils retrouveront chez les gendarmes sur le terrain. Pour le CNFPT, cela lui 

permettrait de déléguer une formation dans laquelle il n’est manifestement pas à l’aise tout en 
138 Propos recueillis lors de l’entretien avec Gérard Pelletier, président de l’AMRF, et M. Eric Schietse, directeur 
de l’association, le mardi 21 mars à la gare de Lyon (Paris, 75).
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conservant  une autorité  sur  le  contenu pédagogique.  Pour  la  gendarmerie,  cette  opération 

serait pratiquement transparente, les frais étant à la charge du CNFPT et/ou des communes 

d’emploi des stagiaires. Les infrastructures existent déjà, l’encadrement serait assuré en partie 

par des gardes champêtres sélectionnés pour leur savoir-faire et leur pédagogie, et en partie 

par  des  gendarmes  soit  membres  de  l’encadrement  des  écoles  de  sous-officiers  de  la 

gendarmerie (ESOG) soit en provenance du terrain et volontaire pour cette mission. 

Mais  les  problèmes  à  résoudre  en  vue  de  la  réalisation  d’un  tel  projet  restent 

nombreux. D’abord,  les  écoles de sous-officiers  sont  au maximum du rendement  qu’elles 

peuvent fournir, que ce soit pour l’occupation des locaux ou l’emploi du personnel. Ensuite, 

la discussion doit s’engager pour définir les objectifs de cette collaboration. Une éventuelle 

formation de gardes champêtres dans les écoles de sous-officiers a pour but de former au 

mieux  ces  agents  territoriaux.  Il  ne  s’agit  pas  d’en  faire  des  gendarmes  « bis ».  Leur 

organisation et leur emploi sont différents de ceux de la gendarmerie. Même s’ils bénéficient 

en  partie  des  mêmes  connaissances  que  les  gendarmes  en  début  de  carrière,  les  gardes 

champêtres développeront donc automatiquement des pratiques professionnelles différentes et 

adaptées à leur fonction. Enfin, il faudrait que ce premier pas soit confirmé sur le terrain par 

une collaboration poussée.

Concernant  la  formation,  il  convient  d’améliorer  l’accueil  des  stagiaires  dans  les 

différents services lors des stages d’observation. Il serait utile de rallonger ces stages pour 

permettre aux nouveaux gardes de s’imprégner du travail de ces services.

Paragraphe 3     : L’indispensable armement des gardes champêtres  

Si les gardes champêtres sont formés de façon poussée au maniement des armes, les 

maires  seront  sans  aucun  doute  moins  réticents  à  les  armer.  Car  l’armement  des  gardes 

champêtres paraît indispensable. Ils agissent le plus souvent seuls, dans des lieux isolés et 

mènent  des  actions  répressives.  Ils  sont  donc  à  la  merci  d’une  mauvaise  réaction  d’un 

individu. Il faut ajouter à cela qu’à la campagne, rare est la personne qui ne possède pas une 

arme, notamment pour la chasse. C’est prendre un bien grand risque que de lâcher un agent de 

la force publique seul et sans arme. Il s’agirait d’armes à feu bien sûr, mais aussi et surtout de 

moyens de force intermédiaire (MFI) comme le bâton de protection télescopique (BPT) ou le 

« tonfa »,  déjà  en  dotation  en  gendarmerie.  Les  formations  sur  ces  armes  pourraient  être 

dispensées lors de la formation initiale ou directement sur le terrain par les moniteurs en 
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intervention professionnelle (MIP) de la gendarmerie en poste dans les unités territoriales. 

Certains gardes ont déjà pris cette initiative et se montrent très satisfaits du résultat.

Pour  Cécile  Hartmann,  un  armement  est  indispensable.  Mais  il  concerne 

essentiellement   l’usage  du  fusil  hypodermique.  Aujourd’hui,  les  gardes  champêtres  ne 

peuvent pas se servir d’un tel outil alors que les vétérinaires des sapeurs-pompiers y sont 

autorisés139.  Cette  situation  est  incompréhensible,  les  vétérinaires  étant  peu  nombreux  et 

n’étant pas formés au tir. Acteurs du monde rural, les gardes champêtres sont susceptibles de 

se  trouver dans des circonstances justifiant  l’usage d’une telle  arme plus souvent  que les 

vétérinaires des sapeurs-pompiers. Il  conviendrait d’autoriser les gardes champêtres à faire 

usage de ces armes. 

Pour  l’armement  individuel,  la  magistrate  est  plus  réservée.  « Je  ne  suis  pas  pour 

l’équipement des gardes champêtres avec des armes de poing. La vraie solution n’existe pas. 

Quoi qu’il en soit, ils ne devront être armés que s’ils ont suivi une formation. »

Section 2     : Le respect des textes   

et l’organisation d’une vraie concertation avec l’Etat

Il faut également mener une action pour faire en sorte que tous les gardes champêtres 

rentrent dans le cadre d’emploi. Cette mission devrait là encore incomber à la gendarmerie 

qui  est  chargée  du  contrôle  des  gardes  champêtres.  Mais  une  directive  du  ministère  de 

l’Intérieur  en  ce  sens  pourrait  aider  à  convaincre  les  militaires  d’agir.  De  même,  il  est 

nécessaire  de  lutter  contre  le  partage  de  certains  agents  entre  différents  cadres  d’emploi, 

même si cela est autorisé par la loi. Mieux vaut un garde champêtre effectuant des services 

sur plusieurs communes plutôt qu’un cantonnier devenant garde champêtre quelques heures 

par jour.

Le vrai problème des gardes champêtres, c’est qu’ils n’arrivent pas à se faire entendre. 

Cela tient à deux choses : ils n’ont pas une voix unique et forte, et il n’existe pas d’organisme 

central pouvant recevoir leurs doléances. 

En ce qui concerne la représentation des gardes champêtres, la seule vraie structure qui 

leur  est  spécifique  est  la  fédération  nationale  des  gardes  champêtres  communaux  et 

intercommunaux (FNGC). Cette association a déjà fait beaucoup pour la fonction et continue 

139 Décret n°2006-220 du 23 février 2006.
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régulièrement  de  sensibiliser  parlementaires  et  responsables  politiques  aux  problèmes 

rencontrés par les gardes champêtres. Mais cette structure montre ses limites, puisqu’elle est 

régulièrement renvoyée d’un ministère à un autre sans forcément obtenir de réponse à ses 

questions. Deux solutions s’offrent aux gardes champêtres : soit la FNGC prend un virage 

plus offensif au risque de perdre sa crédibilité si ce virage est mal négocié, soit une nouvelle 

structure  syndicale  est  créée,  mais  cette  deuxième  solution  risque  de  se  heurter  à  une 

résistance  farouche  des  policiers  municipaux  déjà  fortement  représentés  dans  le  monde 

syndical. Au passage, il faut le répéter, il est illusoire de croire que des syndicats de policiers 

municipaux  puissent  défendre  les  intérêts  des  gardes  champêtres  tant  les  difficultés  sont 

différentes. 

Lors  de  l’assemblée  générale  2006  de  la  FNGC140,  les  membres  ont  rappelé  leur 

attachement à une association apolitique. Si la fédération « fait de la politique » pour défendre 

la  cause  des  gardes  champêtres,  toute  tentative  de  coloration  politique  se  heurtera  à  une 

résistance farouche de la majorité des membres.

Au  niveau  de  l’Etat,  il  manque  un  organisme  capable  d’entendre  les  gardes 

champêtres. La commission consultative des polices municipales ne peut remplir ce rôle pour 

les mêmes raisons qui empêchent les syndicats de policiers municipaux de représenter les 

gardes champêtres :  les choses sont trop différentes. Il  serait  idéaliste mais irréalisable de 

croire qu’une commission équivalente à celle-ci pourrait être créée pour un cadre d’emploi 

qui  ne compte  que  2600 agents.  Cette  problématique  pourrait  peut-être  s’inscrire  dans  le 

contexte plus large de la politique rurale. Il n’existe pas aujourd’hui d’organisme réunissant 

tous les acteurs du monde rural comme les maires, les agents territoriaux et service publics, 

alors  que  les  difficultés  de  ce  monde  sont  bien  spécifiques  et  demanderaient  une  action 

interministérielle.  Peut-être  les  gardes  champêtres  se  trompent-ils  tout  simplement  de 

ministère. Si le ministère de l’Intérieur ne répond pas précisément à leurs questions, peut-être 

faut-il chercher du côté du ministère de l’environnement, qui gère déjà les agents de l’ONCFS 

ou du CSP, ou du ministère de l’agriculture, autrefois dénommé « ministère de l’agriculture et 

des affaires rurales ». 

Il est en tout cas urgent que les élus français prennent conscience que 90% du territoire 

national est rural et qu’il est temps que les acteurs de ces territoires puissent se parler et leur 

parler sans que cela se limite à un seul sujet. Les gardes champêtres pourraient voir dans une 

telle structure leurs aspirations réalisées.

140 Assemblée générale 2006 de la FNGC le 22 avril 2006 à Blanzat (63).
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L’Etat  doit  stopper  son inflation législative.  Depuis  10 ans,  les  statuts  particuliers 

d’agents  chargés  de  certaines  fonctions  de  police  environnementale  ont  fleuri.  Les 

appellations  sont  multiples  mais  les  contenus  assez  peu  différents.  Quel  dommage  de 

multiplier ainsi les textes de loi alors qu’un statut adapté existe avec les gardes champêtres.

Il  convient  enfin  de  fixer  des  règles  de  recrutement.  Les  polices  nationale  et 

municipales dans les zones urbaines, et la Gendarmerie Nationale et les gardes champêtres 

dans les campagnes, ainsi que le CGCT le précise.
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Conclusion

Partons  d’un  constat.  La  France  est  composée  de  36700 communes,  dont  environ 

32000 sont rurales et comptent moins de 2 000 habitants. L’INSEE dénombre environ 4 000 

postes  de police  municipale,  formant  un  effectif  d'environ  17  000  agents.  Un  dernier 

comptage officiel totalise actuellement environs 2 600 gardes champêtres. 

Le reste est mathématique. 

Sur  36  700  communes,  4000  disposent  d'une  police  municipale,  et  environ  2000 

d'entre-elles, plus rurales, disposent d'au moins un garde champêtre. Et les autres communes? 

De  quoi  disposent-elles  pour  remplir  les  missions  de  police  ordinaires  incombant 

essentiellement aux maires? Une question intéressante. Pourtant, la police municipale est un 

rouage  essentiel  de  la  pyramide  juridique  française.  Si  des  mesures  sont  décidées  par  le 

premier magistrat d’une commune mais ne sont pas respectées, il y a une grave atteinte aux 

principes de la démocratie. Le respect de la police du maire est la première marche de la 

citoyenneté. Il convient que chaque maire se donne les moyens de faire respecter ses décisions

Il y a donc largement assez de place pour des gardes champêtres. L’augmentation du 

sentiment d’insécurité en milieu rural devra être stoppé rapidement par une réaction forte. 

Pourquoi une partie de cette réaction ne résiderait-elle pas dans un déploiement massif des 

gardes champêtres dans les communes rurales?

Sur  la  dualité  polices  municipales/gardes  champêtres,  il  convient  d’analyser  la 

situation de manière objective et au-delà de toute considération partisane. Si un agent est plus 

adapté au milieu rural qu’un autre, il ne faut pas hésiter à prendre la décision qui s’impose. 

Ces changements n’ont pas à s’opérer du jour au lendemain, mais les responsables politiques 

doivent prendre leurs responsabilités et proposer des règles de gestion cohérentes. Laissons la 

ville  aux policiers  municipaux et  les  campagnes aux gardes champêtres.  La collaboration 

entre les deux n’en sera que meilleure.

Le parcours sera long mais il faut mettre les moyens adaptés dès maintenant. Savoir se 

réformer pour donner une réponse adaptée à un problème est le propre des Etats modernes. La 

France devrait donc pouvoir faire face à ce modeste défi.

Mais  l’absence  de  dialogue  dont  ont  été  victimes  les  gardes  champêtres  est 

inquiétante. Dans notre système administratif si complexe, combien d’autres fonctionnaires 
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occupent des fonctions dont personne ne se soucie ? Plus grave, il est certain que peu de gens 

peuvent aujourd’hui comprendre l’ensemble de l’administration et expliquer les raisons d’une 

organisation si alambiquée. Simplifions. Des règles simples pour des effets clairs, ce doit être 

le maître-mot d’une réforme qui tarde à venir.

Pour les gardes champêtres, la feuille de route est claire. 

Il y a urgence à prendre des mesures de revalorisation de la fonction. Les maires et les 

présidents d’EPCI doivent être informés de la possibilité qui est la leur d’engager un garde 

champêtre.  La  procédure  de  recrutement  doit  être  simplifiée,  l’uniforme  reconnu,  les 

compétences adaptées, le statut révisé, pour que les gardes champêtres soient enfin reconnus 

comme ils devraient l’être depuis longtemps. 

La gendarmerie jouera un rôle considérable dans ce mouvement de réforme. Elle est 

l’institution spécialiste de la sécurité dans le monde rural. Elle doit assumer ce rôle comme 

elle  le  fait  déjà  pour  la  délinquance  itinérante.  Elle  y  gagnera  beaucoup.  Les  gardes 

champêtres  peuvent  lui  permettre  de  rayonner  dans  une  fonction  de  formation.  Dans  le 

système concurrentiel  qu’est  celui  de la  sécurité  aujourd’hui,  elle  ne doit  pas  perdre  une 

occasion de faire reconnaître ses compétences.
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ANNEXE 1

DÉCRET N° 94-731 du 24 août 1994
portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes champêtres

__________
(NOR : INTB9400310D – JO du 27 août 1994, page 12443)

__________

(Ce texte est à jour de son dernier modificatif : Décret n° 2004-159 du 16-2-2004)
__________

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre d'État, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, et du ministre 
délégué à l'aménagement du territoire et aux collectivités locales,

Vu le code des communes, notamment ses articles L. 132-1 à L. 132-4 et L. 412-48 ;

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 22 à 27 ;

Vu le code du service national ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ;

Vu le décret n° 65-773 du 9 septembre 1965 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la 
Caisse nationale de retraite des agents des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la loi n°  84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée ;

Vu le décret n° 86-41 du 9 janvier 1986 relatif à la titularisation des agents des collectivités territoriales 
des catégories C et D ;

Vu  le  décret  n°  87-1107  du  30  décembre  1987  modifié  portant  organisation  des  carrières  des 
fonctionnaires territoriaux de catégories C et D ;

Vu le décret n° 87-1108 du 30 décembre 1987 modifié fixant les différentes échelles de rémunération 
pour les catégories C et D des fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n° 90-939 du 17 octobre 1990 fixant les règles d'assimilation prévues à l'article 16 bis du 
décret du 9 septembre 1965 relatif au régime des retraites des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de 
retraite des agents des collectivités locales, et notamment son article 15 ;

Vu le décret n° 92-23 du 8 janvier 1992 relatif à l'homologation des titres et diplômes de l'enseignement 
technologique ;

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 15 avril 1994 ;

Le Conseil d'État (section de l'intérieur) entendu,

Décrète :
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TITRE Ier

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 1er - Les gardes champêtres constituent un cadre d'emplois de police municipale de catégorie C au 
sens de l'article 5 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée.

Ce cadre d'emplois  comprend les grades de garde champêtre, de garde champêtre principal et de garde 
champêtre chef. 

Les grades de garde champêtre, de garde champêtre principal et de garde champêtre chef sont soumis aux 
dispositions du décret  n° 87-1107 du 30 décembre 1987 portant  organisation des carrières des fonctionnaires 
territoriaux de catégorie  C et  du décret  n° 87-1108 du 30 décembre 1987 fixant  les différentes échelles  de 
rémunération pour les catégories C des fonctionnaires territoriaux. Ils relèvent respectivement des échelles 3, 4 
et 5 de rémunération.

Art. 2. – Les membres du cadre d’emplois exercent dans les communes.

Les  gardes  champêtres  assurent les  missions  qui  leur  sont  spécialement  confiées  par  les  lois  et  les 
règlements en matière de police rurale.

Ils exécutent les directives que leur donne le maire dans l’exercice de ses pouvoirs de police.

TITRE II

CONDITIONS D'ACCÈS

Art. 3. - (Décret n° 96-101 du 6 février 1996 (J.O. du 8-02-1996, p. 2070) - Le recrutement en qualité de 
garde champêtre intervient après inscription sur une liste d'aptitude établie en application des dispositions de 
l'article 36 de la loi du 26 janvier 1984 précitée.

Nul ne peut être recruté en qualité de garde champêtre s'il n'est âgé de dix-huit ans au minimum.

Art. 4. - Sont inscrits sur la liste d'aptitude prévue à l'article 3 les candidats déclarés admis à un concours 
sur épreuves ouvert aux candidats titulaires au moins d'un titre ou diplôme homologué au niveau V selon la 
procédure définie par le décret du 8 janvier 1992 susvisé.

Les modalités d'organisation ainsi que la nature des épreuves sont fixées par décret ; le programme des 
épreuves est fixé par arrêté du ministre chargé des collectivités locales.

TITRE III

NOMINATION ET TITULARISATION

Art. 5. - Les candidats inscrits sur la liste d'aptitude prévue à l'article 3 et recrutés par une commune ou 
un établissement public de coopération intercommunale sont nommés stagiaires, pour une durée d’un an, selon le 
cas, par le maire ou par décision conjointe du président de l’établissement public de coopération intercommunale 
et de chacun des maires des communes membres.

Le stage débute par une période obligatoire de formation de trois mois, organisé par le Centre national de 
la  fonction  publique  territoriale,  dont  le  contenu  est  fixé  par  décret.  Les  stagiaires  ne  peuvent  exercer  les 
fonctions afférentes à leur grade s’ils n’ont pas suivi cette période de formation obligatoire.

Art. 6. - Les stagiaires sont rémunérés sur la base de l'indice afférent au 1er échelon de leur grade.

Toutefois, ceux qui avaient auparavant la qualité de fonctionnaire ou d'agent non titulaire peuvent opter 
pour le traitement indiciaire correspondant à leur situation antérieure.

Cette disposition ne peut avoir pour effet d'assurer aux intéressés un traitement supérieur à celui auquel ils 
auraient droit s'ils étaient classés dans leur grade, en application des articles 5 à 7 du décret n° 87-1107 du 
30 décembre 1987 précité

Art. 7.  - La titularisation des stagiaires intervient à la fin du stage par décision de l’autorité territoriale 
compétente.  Lorsque  la  titularisation  n'est  pas  prononcée,  le  stagiaire  est  soit  licencié  s'il  n'avait  pas 
préalablement la qualité de fonctionnaire, soit réintégré dans son corps, cadre d'emplois ou emploi d'origine.
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Toutefois, l’autorité territoriale compétente peut, à titre exceptionnel, décider que la période de stage est 
prolongée d’une durée maximale d’un an.

TITRE IV

AVANCEMENT

Art.  8.  - Peuvent  être  nommés gardes  champêtres  principaux au choix par  voie  d'inscription  sur  un 
tableau  d'avancement  établi  après  avis  de  la  commission  administrative  paritaire  en  application  du  1°  de 
l'article 79 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, les gardes champêtres ayant atteint le 7e échelon de leur grade.  
Peuvent être nommés au grade de garde champêtre chef au choix par voie d’inscription sur un tableau  
d’avancement établi après avis de la commission administrative paritaire, en application du 1° de l’article 79  
de la loi du 26 janvier 1984 précitée, les gardes champêtres principaux ayant atteint le 8e  échelon de leur 
grade.

TITRE V

CONSTITUTION INITIALE DU CADRE D'EMPLOIS
ET AUTRES DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art.  9.  - Sont  intégrés  en  qualité  de  titulaires dans  le  présent  cadre  d'emplois  au  grade  de  garde 
champêtre, lorsqu'ils se trouvent en position d'activité à la date de publication du présent décret,  les agents 
communaux titulaires d'un emploi de garde champêtre.

Les fonctionnaires intégrés sont classés dans leur grade au même échelon que celui qu'ils avaient atteint 
dans leur précédent emploi. Ils conservent l'ancienneté d'échelon acquise dans cet emploi.

Art. 10. - Sont  intégrés et classés dans les conditions fixées à l'article 9 du présent décret les agents 
communaux en position de détachement, de hors-cadres, de disponibilité, de congé parental, d'accomplissement 
du service national ou mis à disposition d'une organisation syndicale en application de l'article 100 de la loi du 
26 janvier 1984 précitée.

Pour les agents en position de détachement, seule est prise en considération la situation dans la commune 
d'origine.

Art. 11. - Les fonctionnaires sont intégrés dans le cadre d'emplois des gardes champêtres par arrêté du 
maire de la commune dont ils relèvent. Cette intégration prend effet à la date de publication du présent décret.

Art. 12. – Les règles prévues au présent chapitre pour les fonctionnaires titulaires sont applicables aux 
agents stagiaires dans les mêmes conditions.

Les agents stagiaires ainsi intégrés poursuivent leur stage en application des règles antérieures.

Si, à l’issue du stage, la titularisation n’est pas prononcée, ils sont soit licenciés s’ils n’avaient pas la 
qualité de fonctionnaire, soit, s’ils avaient cette qualité, réintégrés dans leur corps, cadre d’emplois ou emploi 
d’origine.

Art. 13. - Les concours de recrutement à l'emploi communal de garde champêtre qui sont ouverts avant la 
date de publication du présent décret restent soumis aux textes qui régissaient, avant la publication du présent 
décret, le recrutement à cet emploi. Les agents reçus à ces concours peuvent continuer à être recrutés jusqu'à la 
fin du sixième mois suivant la publication du décret mentionné au deuxième alinéa de l'article 4 du présent 
décret.  Ils sont nommés en qualité de stagiaire à la date de leur recrutement dans les conditions fixées aux 
articles 5 à 7.

Art. 14. - Les services publics effectifs accomplis dans leur ancien emploi par les fonctionnaires intégrés 
en  application  du  présent  titre  sont  considérés  comme  des  services  effectifs  accomplis  dans  le  garde 
d'intégration.
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TITRE VI
DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  TITULAIRES  DE  PENSIONS  ACCORDÉES  EN 

APPLICATION  DU  DÉCRET  N°  65-773  DU  9  DÉCEMBRE  1965  RELATIF  AU  RÉGIME  DE 
RETRAITE DES FONCTIONNAIRES AFFILIÉS A LA CAISSE NATIONALE

Art. 15. - Pour l'application de l'article 16 bis du décret du 9 septembre 1965 susvisé, les assimilations 
prévues pour fixer les émoluments de base mentionnés à l'article 15 dudit décret sont effectuées conformément 
aux  dispositions  d'intégration des  gardes  champêtres  prévues  aux  articles  9  et  10  du présent  décret  et  aux 
dispositions de l'article 15 du décret du 17 octobre 1990 susvisé.

Art.  16. - Le  ministre  d'État,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'aménagement  du territoire,  le  ministre  du 
budget, porte parole du Gouvernement, et le ministre délégué à l'aménagement du territoire et aux collectivités 
locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.

Fait à Paris, le 24 août 1994.

ÉDOUARD BALLADUR

Par le Premier ministre : 

Le ministre d'État, ministre de 
l'intérieur

et de l'aménagement du territoire,
CHARLES PASQUA

Le ministre du budget,
Porte-parole du Gouvernement,

NICOLAS SARKOZY
Le ministre délégué à 

l'aménagement du territoire
et aux collectivités locales,

DANIEL HOEFFEL
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ANNEXE 2

Décret n°94-935 du 25 octobre 1994

Décret relatif aux conditions d'accès et aux modalités d'organisation du 
concours pour le recrutement des gardes champêtres

NOR:INTB9400353D

version consolidée au 20 octobre 1995 - version JO initiale 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, et du ministre délégué à 
l'aménagement du territoire et aux collectivités locales, 

Vu le code des communes ; 

Vu la loi n° 71-577 du 16 juillet 1971 sur l'enseignement technologique ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 85-1229 du 20 novembre 1985 modifié relatif aux conditions générales de recrutement des agents de la 
fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 94-731 du 24 août 1994 portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes champêtres ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 21 juillet 1994, 

CHAPITRE Ier : Nature des épreuves du concours.
Article 1 

Le concours d'accès au cadre d'emplois des gardes champêtres comporte des épreuves d'admissibilité et d'admission. 

Article 2 

Les épreuves d'admissibilité du concours de recrutement des gardes champêtres comprennent : 

1° La rédaction d'un rapport établi à partir d'un dossier relatif à un événement survenu dans un lieu public (durée : une 
heure trente ; coefficient 3) ; 

2° La réponse, à partir d'un texte remis aux candidats, à des questions sur la compréhension de ce texte et l'explication 
d'une ou plusieurs expressions figurant dans ce texte (durée : une heure ; coefficient 2). 
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Article 3 

Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d'admission les candidats déclarés admissibles par le jury. 

Article 4 

Les épreuves d'admission du concours comprennent : 

1° Un entretien avec le jury portant sur le fonctionnement général des institutions publiques et sur la motivation du 
candidat pour occuper un emploi de garde champêtre (durée : vingt minutes ; coefficient 2) ; 

2° Des épreuves physiques (coefficient 2) : 

- une épreuve de course à pied ; 

- une épreuve de natation. 

CHAPITRE II : Organisation des concours.

Article 5 

Chaque session de concours fait l'objet d'un avis qui précise la date limite de dépôt des inscriptions, la date des 
épreuves, le nombre de postes à pourvoir et l'adresse à laquelle les candidatures doivent être déposées. 

Les avis de concours sont publiés au Recueil des actes administratifs du département concerné deux mois au moins 
avant la date limite du dépôt des candidatures. 

Le président du centre de gestion compétent assure cette publicité pour les collectivités et établissements affiliés au 
centre de gestion. 

Les collectivités et établissements non affiliés assurent eux-mêmes cette mission. 

Article 6 
Modifié par Décret n°95-1117 du 19 octobre 1995 art. 26 (jorf 20 octobre 1995) 

Le jury est nommé par arrêté du maire de la commune ou du président du centre de gestion qui organise le concours. 

Le jury comprend au moins trois et au plus cinq membres, dont un magistrat de l'ordre judiciaire appartenant au siège 
ou au parquet, désigné sur proposition, selon le cas, du premier président de la cour d'appel ou du procureur général 
près ladite cour dans le ressort de laquelle se trouve le siège du centre de gestion compétent ou la commune 
organisatrice du concours. A l'exception des membres mentionnés à l'article 42 de la loi du 26 janvier 1984 et du 
magistrat de l'ordre judiciaire mentionné au présent article, le président et les autres membres sont choisis sur une liste 
dressée, chaque année, par le président du tribunal administratif, pour l'ensemble du ressort territorial de ce tribunal. 

95



L'arrêté prévu au premier alinéa du présent article désigne le remplaçant du président pour le cas où celui-ci serait dans 
l'impossibilité d'accomplir sa mission. 

En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. 

Les correcteurs des épreuves sont désignés par arrêté de l'autorité mentionnée au premier alinéa du présent article. 

Article 7 

Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. 

Le jury arrête, pour chaque concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d'admission en raison 
des points qu'ils ont obtenus à l'ensemble des épreuves d'admissibilité. 

Aucun candidat ayant obtenu une note inférieure à 5 sur 20 à l'une des épreuves d'admissibilité ne peut être déclaré 
admissible. 

Les épreuves écrites sont anonymes. 

Article 8 

Les jurys peuvent, compte tenu notamment du nombre de candidats, se constituer en groupe d'examinateurs en vue de 
la correction des épreuves écrites et des interrogations orales. 

Article 9 

A l'issue des épreuves, le jury arrête la liste d'admission. 

Article 10 

L'autorité qui organise le concours établit la liste d'aptitude par ordre alphabétique au vu de la liste d'admission. 

Article 11 

Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, le ministre d'Etat, 
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garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué à l'aménagement du territoire et 

aux collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

EDOUARD BALLADUR 

Par le Premier ministre : 

Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur 

et de l'aménagement du territoire, 

CHARLES PASQUA 

Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 

ministre de la justice, 

PIERRE MÉHAIGNERIE 

Le ministre délégué à l'aménagement du territoire 

et aux collectivités locales, 

DANIEL HOEFFEL
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ANNEXE 3
J.O n° 42 du 19 février 2004 page 3388
texte n° 31

Décrets, arrêtés, circulaires
Textes généraux

Ministère de la fonction publique, de la réforme de l'État et de 
l'aménagement du territoire

Décret n° 2004-159 du 16 février 2004 modifiant le décret n° 94-731 du 24 août 1994 portant statut particulier du cadre 
d'emplois des gardes champêtres 

NOR: FPPA0410000D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales et du ministre de la fonction 
publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment son article 6 ;

Vu le décret n° 87-1107 du 30 décembre 1987 modifié portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux 
de catégorie C ;

Vu le décret n° 87-1108 du 30 décembre 1987 modifié fixant les différentes échelles de rémunération pour la catégorie 
C des fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n° 94-731 du 24 août 1994 portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes champêtres, modifié par 
le décret n° 96-101 du 6 février 1996 et par le décret n° 2003-91 du 29 janvier 2003 ;

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 2 juillet 2003 ;

Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu,

Décrète :

Article 1

Les deuxième et troisième alinéas de l'article 1er du décret du 24 août 1994 susvisé sont remplacés par les dispositions 
suivantes :

« Ce cadre d'emplois comprend les grades de garde champêtre, de garde champêtre principal et de garde champêtre 
chef.

Les grades de garde champêtre, de garde champêtre principal et de garde champêtre chef sont soumis aux dispositions 
du décret n° 87-1107 du 30 décembre 1987 portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de 
catégorie C et du décret n° 87-1108 du 30 décembre 1987 fixant les différentes échelles de rémunération pour la 
catégorie C des fonctionnaires territoriaux. Ils relèvent respectivement des échelles 3, 4 et 5 de rémunération. »

Article 2

L'article 8 du décret du 24 août 1994 susvisé est complété comme suit :

« Peuvent être nommés au grade de garde champêtre chef au choix par voie d'inscription sur un tableau d'avancement 
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établi après avis de la commission administrative paritaire, en application du 1° de l'article 79 de la loi du 26 janvier 1984 
précitée, les gardes champêtres principaux ayant atteint le 8e échelon de leur grade. »

Article 3

Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l'économie, des finances et de 
l'industrie, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire, le ministre 
délégué au budget et à la réforme budgétaire et le ministre délégué aux libertés locales sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 16 février 2004.

Jean-Pierre Raffarin 

Par le Premier ministre :

Le ministre de la fonction publique,

de la réforme de l'Etat

et de l'aménagement du territoire,

Jean-Paul Delevoye

Le ministre de l'intérieur,

de la sécurité intérieure

et des libertés locales,

Nicolas Sarkozy

Le ministre de l'économie,

des finances et de l'industrie,

Francis Mer

Le ministre délégué au budget

et à la réforme budgétaire,

Alain Lambert

Le ministre délégué aux libertés locales,

Patrick Devedjian
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ANNEXE 4

(Source : bilan sociaux au 31 décembre 2001, cité Rapport du conseil économique et social de Haute-

Normandie, Les gardes champêtres, gardiens des espaces ruraux et naturels, rapporteur : M. Patrick 

BARBOSA, adopté à l’unanimité le lundi 17 octobre 2005, 56 pages.
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ANNEXE 5

DESCRIPTIF DE 
L’UNIFORME

DES 
GARDES CHAMPETRES
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PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS
DE L’UNIFORME

DES GARDES CHAMPETRE
TERRITORRIAUX DE FRANCE

Déposé par la FNGC:
 Auprès du ministre de l’intérieur et référencé: MC/MV N 1001/92

1. le 31juillet 1992  
2. le 13 octobre 2004

POUR INSERTION ET MODIFICATION 
De l’article  R 2213-58 du C.G.C.T

Inchangé depuis 1791

Article R2213-58 du CGCT
Section 3 : Police dans les campagnes

Les gardes champêtres ont, sur le bras, une plaque de métal où sont inscrits ces mots : 
« La Loi » ainsi que le nom de la municipalité et celui du garde….

Article R 2213-58     :    Modifié

La carte professionnelle, les tenues et la sérigraphie des véhicules utilisés par les 
Gardes Champêtres Territoriaux sont fixées dans les annexes du présent décret,  
dont les dispositions s’appliquent à tous .
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Ils peuvent être armés dans les conditions prévues à l'article 25 du décret n° 95-589 du 
6 mai 1995 relatif à l'application du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels 
de guerre, armes et munitions.

RAPPEL

- Une circulaire du Ministre de l'Intérieur du 20 janvier 1937 invite les Maires à veiller 
attentivement à la tenue des gardes champêtres et à exiger de ceux-ci, qu'ils portent 
constamment et de façon apparente les attributs de leurs fonctions (plaque), ajoutant, au 
surplus, qu'il serait désirable que ces agents soient revêtus d'un uniforme.

- Par circulaire n° 348 du 10 juillet 1970, le Ministre de l'Intérieur a considéré qu'un garde 
champêtre en civil ne serait pas qualifié pour régler la circulation à une intersection ou pour 
intimer un ordre d'arrêt au conducteur d'un véhicule en circulation. 

- Pour palier à ces carences, un modèle d'uniforme a été déposé auprès du Ministère de 
l'Intérieur le 31 juillet 1992 . Cette tenue adaptée aux besoins et à l'image des Gardes 
Champêtres,  est malheureusement encore méconnue de beaucoup de Maires.

- Il est donc devenu impératif que notre uniforme soit reconnu officiellement avec ses 
couleurs distinctives qui sont propres aux Gardes Champêtres, et que son descriptif soit 
annexé à l’article R2213-58 du CGCT modifié. Aucun signe, élément ou insigne porté sur 
les tenues ne doit avoir de lien avec une organisation politique, syndicale ou une 
appartenance religieuse.

NOS     COULEURS  
Les couleurs majeures (bleu, vert et blanc) de l'uniforme des gardes champêtres ont leurs raisons d'être:

Le bleu, représente les couleurs de l'autorité policière d'après une étude réalisé en 1908 sur la tenue 
des gardes champêtres ( Marine foncé ).

Le vert, rappelle le rôle rural du garde mais aussi le souvenir de son appellation en 1791 "Sergent de 
verdure"  TPX 19-5513 DARK GREEN.

Le blanc, est la couleur de la monarchie et rappelle que les premiers gardes champêtres ont été 
créés en 1369 par le Roi Charles V dit "le sage".

Le noeud hongrois sur le képi est l'emblème des officiers de police que nous fûmes jusqu'en 1958  
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FICHE  TECHNIQUE

ANNEXE 1

TENUE DE SERVICE GENERAL D’HIVER

1. Couvre-chef

- Képi en drap noir ( postillon pour les agents féminins) avec soutaches, jugulaire et nœud Hongrois argent . 
Ecusson métallique rond ( PR2) au centre du bandeau, sur la face avant . 1 soutache argent passementée d’un fil 
de soie vert sera apposée en sus de celle argent pour le grade de GCP et 2 soutaches du même type pour le 
grade de GCC.

- Casquette souple bleue marine ( réf CASGC ) uniquement pour travail en zone rurale 
Ecusson tissu brodé rond ( PR3) au centre du bandeau, sur la face avant, revers de visière vert forestier
 ou bonnet de police marine.

- Calot bleu marine soutache argent , soufflet vert forestier avec à droite l’écusson PR2 et à gauche                    
l’insigne de grade, réservé pour réguler la circulation lorsque le port du Képi est incompatible aux conditions 
météorologiques et autres situations particulières.

2. Parka

- Modèle 3/4 bleu marine uni ou marine avec renforts coudes et épaules vert forestier, résistant à l’eau, doublure 
amovible, col montant , capuche képi insérée dans le col . Sérigraphie 28cm X 13 cm dans le haut du dos marqué 
POLICE RURALE sur 2 lignes en lettres rétro réfléchissantes de 5 cm encadrées et posées sur velcro avec fond 
vert forestier. Sérigraphie identique de 13 cm X 6 cm , lettres de 2 cm devant et à droite au porté. Ecusson ( PR1) 
sur le haut de la manche gauche, insigne de grade sur velcro au centre de la poitrine. Possibilité du port d’un 
écusson représentant une spécialité ou les Armoiries de la commune ou le sigle de l’EPCI sur le haut de la 
manche droite. Tous les velcros sont posés.

3. Veste Polaire

- Veste polaire 350g/m² couleur bleu marine, avec renforts coudes, épaules et revers du col vert forestier, col 
montant. Poches latérales zippées, bande élastique ceinture et manches, ouverture zippée double sens droite ou 
gauche de 30 cm pour sortie de l’arme. Poche intérieure à gauche. Poche stylos manche gauche. Marquage 
dans le haut du dos POLICE RURALE sur deux lignes , lettres brodées de 5 cm blanches, et sur la poitrine à 
droite au porté en lettres de 2 cm . Ecusson ( PR1) sur le haut de la manche gauche,  insigne de grade sur velcro 
au centre de la poitrine. Possibilité du port d’un écusson représentant une spécialité ou les Armoiries de la 
commune ou le sigle de l’EPCI sur le haut de la manche droite. Tous les velcros sont posés.

4. Pull

- Pull d’hiver ou ½ saison de couleur bleu marine avec renforts coudes et épaules en tissu de couleur similaire, 
avec une bande vert ( TPX 19-5513 ) autour de la poitrine et des manches d’une largeur de 2cm et l’inscription 
POLICE RURALE en blanc sur la face avant, côté droit au porté d’une largeur de 10mm, d’une hauteur de 12 mm 
et d’une épaisseur de 3mm . Pattes d’épaule adaptées pour fourreaux  fermées par bouton pression et poches à 
stylos en tissu de couleur similaire aux renforts sur la manche gauche au dessous et à raz de la bande verte. 
Ecusson ( PR1) sur le haut de la manche gauche, fourreaux vert forestier avec insigne de grade  argent surmonté 
d’un rameau de chêne et d’olivier argent. Possibilité du port d’un écusson représentant une spécialité ou les 
Armoiries de la commune ou le sigle de l’EPCI sur le haut de la manche droite. Tous les velcros sont posés.
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5. Chemises
- Chemise de couleur bleu ciel manches longues ou chemise F1 ciel ou marine. Tous les velcros sont posés.

6. Pantalons, jupes, chaussettes,collants et chaussures
- Pantalon bleu marine en Widcorp 400 du modèle « ville » avec passepoil vertical vert forestier le long de 
chacune des deux jambes ou de « treillis marine F2 » . Il peut être prévu que les agents féminins portent une jupe 
similaire avec le même passepoil.

Chaussures noires basses ou montantes ou rangers.
Chaussettes noires, marines ou verts forestier. Collants de couleur chair pour les agents féminins.

ANNEXE 2

TENUE DE SERVICE GENERAL D’ÉTÉ

1. Couvre-chef

- Képi en drap noir ( postillon pour les agents féminin) avec soutaches, jugulaire et nœud Hongrois 
argent . Ecusson métallique rond ( PR2) au centre du bandeau, sur la face avant . 1 soutache argent 
passementée d’un fil de soie vert sera apposée en sus de celle argent pour le grade de GCP et 2 
soutaches du même type pour le grade de GCC.

- Casquette souple bleue marine ( réf CASGC ) uniquement pour travail en zone rurale 
Ecusson tissu brodé rond ( PR3) au centre du bandeau, sur la face avant, revers de visière vert forestier.

- Calot bleu marine soutache argent , soufflet vert forestier avec à droite l’écusson PR2 et à gauche 
l’insigne de grade, réservé pour réguler la circulation lorsque le port du Képi est incompatible aux conditions 
météorologiques et autres situations particulières.

2. Blouson

- Blouson ( coupe vent ) de demi-saison bleue marine. Ecusson ( PR1) sur le haut de la manche 
gauche, barrette PR sur la poitrine côté droit, insigne de grade sur velcro au centre de la poitrine. 
Possibilité du port d’un écusson représentant une spécialité ou les Armoiries de la commune ou le 
sigle de l’EPCI sur le haut de la manche droite. Tous les velcros sont posés.

3. Chemisettes et polos

- Chemisette bleue ciel col ouvert avec plastron, à manches courtes. Ecusson ( PR1) sur le haut de la 
manche gauche, fourreaux d’épaule vert forestier avec insigne de grade  argent surmonté d’un 
rameau de chêne et d’olivier argent, barrette PR sur la poitrine côté droit au porté. Possibilité du port 
d’un écusson représentant une spécialité ou les Armoiries de la commune ou le sigle de l’EPCI sur le 
haut de la manche droite. Tous les velcros sont posés.

- Polo bleu ciel, à manches courtes. Marquage dans le haut du dos POLICE RURALE sur deux lignes , lettres 
brodées de 5 cm vert forestier, et sur la poitrine à droite au porté en lettres de 2 cm. Poche à stylos de poitrine 
sous poilée à gauche . Ecusson ( PR1) sur le haut de la manche gauche, insigne de grade sur velcro au 
centre de la poitrine. Possibilité du port d’un écusson représentant une spécialité ou les Armoiries de 
la commune ou le sigle de l’EPCI sur le haut de la manche droite. Tous les velcros sont posés.

4. Pantalons, jupes, chaussettes,collants et chaussures

- Pantalon d’été ( TL 215 ) bleu marine du modèle « ville » avec passepoil vertical vert forestier le long 
de chacune des deux jambes ou de « treillis marine F2 » . Il peut être prévu que les agents féminins 
portent une jupe similaire avec le même passepoil.
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Chaussures noires basses ou montantes ou rangers.

Chaussettes noires, marines ou verts forestier. Collants de couleur chair pour les agents féminins.

ANNEXE 3

TENUE DE CEREMONIE D’HIVER

1. Couvre-chef

- Képi en drap noir ( postillon pour les agents féminins) avec soutaches, jugulaire et nœud Hongrois 
argent . Deux rameaux croisés de feuilles de chêne au centre du bandeau sur la face avant, d’une 
longueur de 120 mm, largeur de 25mm et épaisseur de 3 à 5mm suivant le motif . Une soutache 
argent passementée d’un fil de soie vert sera apposée en sus de celle argent pour le grade de GCP et 
2 soutaches du même type pour le grade de GCC.

2.   Vareuse

- Vareuse Widcorp 400 bleue marine, fermée par 4 boutons de 22 mm, 2 petites poches plaquées sur 
la poitrine, fermées par 2 boutons de 16mm, 2 grandes poches sur les côtés fermées par 2 boutons 
de 22 mm, pattes d’épaule boutonnées par 2 boutons de 16 mm, manches à parement « botte » .
Ecusson ( PR1) sur le haut de la manche gauche, insigne de grade au bas des manches sur fond vert 
forestier, pattes de collet avec bourdon et feuilles de chêne et d’olivier argent ( PR4 ), plaque officielle 
de Garde Champêtre ( PLGC )accrochée à la poche poitrine droite au porté, au dessus et au raz de la 
même poche, le nom de l’agent ( PLGC2 ), au dessus de celle-ci se porte éventuellement les 
diplômes,ou spécialités . Les distinctions s’il y a lieu, se portent en barrettes au dessus et au raz de la 
poche de poitrine gauche, ou en pendantes lors des cérémonies officielles. Lors de ces mêmes 
cérémonies, peuvent être portés des trèfles d’épaule blanc passementés de fils verts forestier, avec 
double aiguillettes de même type épaule gauche au porté, ferrets chromés spécifiques aux Gardes 
Champêtres ( PR5 ). Possibilité du port d’un écusson représentant une spécialité ou les Armoiries de 
la commune ou le sigle de l’EPCI sur le haut de la manche droite.

3. Chemise , cravate et gants

- Chemise blanche manche longue 
- Cravate vert forestier
- Gants blancs ou de cuir noir  pour cérémonies non officielles

4. Pantalons, jupes, chaussettes, collants et chaussures

- Pantalon bleu marine en Widcorp 400 du modèle « ville » avec passepoil vertical vert forestier le 
long de chacune des deux jambes. Il peut être prévu que les agents féminins portent une jupe 
similaire avec le même passepoil.
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Chaussures noires basses à lacets.

Chaussettes noires, ou verts forestier. Collants de couleur chair pour les agents féminins.

ANNEXE 4

TENUE DE CEREMONIE D’ÉTÉ

1. Couvre-chef

- Képi en drap noir ( postillon pour les agents féminins) avec soutaches, jugulaire et nœud Hongrois 
argent . Deux rameaux croisés de feuilles de chêne au centre du bandeau sur la face avant, d’une 
longueur de 120 mm, largeur de 25mm et épaisseur de 3 à 5mm suivant le motif . Une soutache 
argent passementée d’un fil de soie vert sera apposée en sus de celle argent pour le grade de GCP et 
2 soutaches du même type pour le grade de GCC.

2. Chemisettes

- Chemisette blanche col ouvert avec plastron à manches courtes. Ecusson ( PR1) sur le haut de la 
manche gauche, fourreaux d’épaule vert forestier avec insigne de grade  argent surmonté d’un 
rameau de chêne et d’olivier argent, barrette PR sur la poitrine côté droit au porté. Plaque officielle de 
Garde Champêtre ( PLGC )accrochée à la poche poitrine droite au porté. Les distinctions s’il y a lieu, 
se portent en barrettes au dessus et au raz de la poche de poitrine gauche, ou en pendantes lors des 
cérémonies officielles. Possibilité du port d’un écusson représentant une spécialité ou les Armoiries de 
la commune ou le sigle de l’EPCI sur le haut de la manche droite.

3. Pantalons, jupes, chaussettes, collants et chaussures

- Pantalon bleu marine d’été ( TL 215) du modèle « ville » avec passepoil vertical vert forestier le long 
de chacune des deux jambes. Il peut être prévu que les agents féminins portent une jupe similaire 
avec le même passepoil.

Chaussures noires basses à lacets.

Chaussettes noires, ou verts forestier. 

Collants de couleur chair pour les agents féminins.
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ANNEXE 5

TENUE DE CAMPAGNE

CHASSE - PECHE    

- Tenue de treillis  Vert armée autrefois portée par les Gardes Champêtres et 
aujourd’hui spécialement réservée aux missions de Police de la Chasse, de la Pêche, 
de l’Environnement , lors d’intempéries ou de missions particulièrement salissantes.

Elle se compose     :  

- du Képi de service courant ou de la casquette kaki
- de la chemise F1 ou de la chemisette outre-mer 
- de la veste F1 avec écusson ( PR1) sur le haut de la manche gauche, barrette PR 

sur la poitrine côté droit, insigne de grade sur velcro au centre de la poitrine.
- du pantalon F2 kaki
- des chaussettes mi-bas noires ou kaki
- des rangers
- parka kaki en hiver .

DIVERS

- Pour les Gardes effectuant des patrouilles en montagne, à cheval, à moto , ou dans le 
cadre de la police de la navigation fluviale , de la police de l’Eau ou d’autres missions 
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particulières à un site géographique, et vu le petit nombre de Gardes Champêtres 
concernés, les tenues pourront être modifiées en conséquence et dans la version la plus 
adéquate , mais toujours dans le souci de se rapprocher au mieux des présentes annexes, 
dans le respect de nos couleurs et en arborant strictement les mêmes écussons et insignes 
que ceux qui y sont décrits.

ANNEXE 6

INSIGNES DE GRADES

- Le galonnage est porté soit sur les pattes d’épaule ( fourreaux ), soit sur velcro de poitrine,
soit au bas des manches pour la vareuse. 
Ils sont tous argent sur fond vert forestier référencé   TPX 19-5513.

- Ces mêmes insignes de grades sont de couleur OR pour les gardes ou les brigades 
intercommunales ( EPCI, Syndicat mixte …) .

- Ils s’appliquent à tous les Gardes Champêtres de catégorie C

1. Garde Champêtre Stagiaire : un chevron argent
2. Garde Champêtre Titulaire :  deux chevrons argent
3. Garde Champêtre Principal :  trois chevrons argent
4. Garde Champêtre Chef : une barrette argent avec liseré vert forestier au milieu

- Les fourreaux d’épaule sont verts forestier, et les insignes de grade sont surmontés des 
rameaux de chêne et d’olivier croisés.

- Les velcros de poitrine sont sur fond vert forestier
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- Les galons de bas de manche des vareuses sont sur drap vert forestier, et sont apposés au 
raz du parement « botte » . Ils sont en forme de « V » renversé pour les trois premiers 
grades, et d’une barrette argent avec liseré vert de 7 cm pour le grade de GCC, apposée sur 
un rectangle de drap vert forestier de 9cm X 4cm avec bourdon de même coloris.

ANNEXE 6 BIS

INSIGNES DE GRADES

                               1                 2               3               4
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ANNEXE 7

ECUSSONS ET INSIGNES

- PLGC : Plaque officielle des Gardes Champêtres, blanche, de forme ovale, avec au centre 
la France verte, avec à l’intérieur les mots « LA LOI » en deux lignes, encadrés des rameaux 
de chêne et d’olivier croisés de  couleur or. La France est surmontée de la mention Garde 
Champêtre, et à sa base se trouve le nom gravé de la commune où le Garde exerce .

- PLGC2 : Il s’agit de la barrette patronymique . Elle est gravée au nom du Garde et se porte 
uniquement sur la vareuse. Elle est sur fond noir, de 8 cm de long, sur 2 cm de large. Les 
lettres gravées sont blanches.

- Barrette PR : Il s’agit d’une barrette auto - agrippante de 10 X 2 cm plastifiée. Fond vert 
forestier, lettres et cadre fluo portant la mention « POLICE RURALE » sur une seule ligne.

- PR1 : Cet écusson en tissu brodé reprend toutes les caractéristiques de la plaque officielle 
des Gardes Champêtres, et la remplace sur tous les vêtements où il est apposé. L’ovale est 
entouré des couleurs nationales, et surmonté de la mention « POLICE RURALE ».  A sa 
base, se trouve les lettres RF de couleur or.

- PR2 : Ecusson métallique apposé sur le Képi de service courant . Il est rond, d’un diamètre 
de 35 mm, représente toujours la France verte, avec à l’intérieur les mots « LA LOI » en 
deux lignes, encadrés des rameaux de chêne et d’olivier croisés de  couleur or. 
Tout le tour, sur fond bleu marine sont portées les mentions « POLICE RURALE », 
« GARDE CHAMPETRE TERRITORIAL ».

- PR3 : Cet écusson en tissu brodé reprend toutes les caractéristiques de l’écusson 
métallique de képi, avec en sus 3 fils autour de la France aux couleurs nationales. 
Il est uniquement apposé sur la casquette souple ( CASGC ) , sur le calot ou autre couvre-
chef particulier adapté aux missions et aux conditions météorologiques propres.  
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- PR4 : Les pattes de collet sur drap vert forestier, avec bourdon et rameaux de chêne et 
d’olivier argent croisés sont apposés uniquement sur les coins de col supérieur de la 
vareuse.

- PR5 : Les trèfles d’épaule blancs passementés de fils verts forestier, avec double 
aiguillettes de même type, modèle court , ferrets chromés spécifiques aux Gardes 
Champêtres se portent uniquement sur la vareuse, épaule gauche au porté. Ils rappellent 
que les premiers gardes champêtres ont été créés en 1369 par le Roi Charles V dit "le sage" 
où le blanc était la couleur de la monarchie. Les fils verts rappellent le rôle rural du garde 
mais aussi le souvenir de son appellation en 1791 "Sergent de verdure".

ANNEXE 7 BIS

ECUSSONS ET INSIGNES

                                                                 
  

                                  

                       PL GC                                                      PL GC 2
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                   BARRETTE PR                                               PR 2

                 

                          PR 1                                                       PR 3

                                                         ANNEXE 7 TER

ECUSSONS ET INSIGNES
                      

PR 4
PATTE  DE  COLLET
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PR 5

TREFLES D’EPAULE
ET DOUBLE AIGUILLETTES .

ANNEXE 8

CARTE PROFESSIONNELLE
( prévue par directive du Premier Ministre )

- Le maire ou le Président de l’EPCI établit une carte professionnelle pour chaque Garde 
Champêtre, conformément au modèle décrit ci-après et la soumet au visa du Procureur de la 
République du T.G.I dont il dépend, attestant de l’assermentation du Garde.
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En cas de retrait d’agrément ou cessation définitive de fonctions, le Maire retire au Garde sa 
carte professionnelle et procède à sa destruction.

Le changement de grade ou de commune d’emploi donnent lieu à la même procédure de 
retrait et de destruction, ainsi qu’a l’établissement d’une nouvelle carte dans les conditions 
prévues au premier alinéa de la présente annexe.

Description     :  

La carte professionnelle est imprimée sur bristol, de format 12 X 8 cm, plastifié.
Elle est barrée au recto d’une bande tricolore bleu-blanc-rouge diagonale, du milieu de 
l’angle supérieur droit au milieu de l’angle inférieur gauche.

Au recto figurent les mentions suivantes :
- « République Française »
- POLICE RURALE encadré ( en place et lieu de GARDE CHAMPETRE )
- Le nom du département en lettres
- Le grade du Garde Champêtre suivi du nom de la commune ou EPCI
- Le matricule du Garde de 8 chiffres , composé du département, du code INSEE de la 

commune et du numéro de l’agent dans la comme ( ex : 30. 147.021 )
- En bas à droite, sa photo d’identité.

Au verso figurent les mentions suivantes :
- le nom et les prénoms du Garde
- sa date et son lieu de naissance
- la date et le lieu d’établissement de la carte
- visa du Maire ou du Président de l’EPCI
- visa du Procureur de la République
- la signature du titulaire de la carte

- peuvent figurer comme mentions spéciales, les commissionnements 
complémentaires de l’agent s’il y a lieu

            ( ex : Spécialement commissionné au : L 480-1 du code de l’Urbanisme
                                                               ou au : L 216-3 du code de l’Environnement ).
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ANNEXE 9
COUVRE – CHEF

KEPI DE CEREMONIE 

KEPI SERVICE COURANT
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CASQUETTE SOUPLE 
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SERIGRAPHIE DES VEHICULES 
DES GARDES CHAMPETRES.

Logo rétro réfléchissant de classe 2, apposé sur les portes AV et sur le capot 
( non obligatoire sur ce dernier ).

Vert France :   TC 349 C
OR               :   OR
BLANC        :   Blanc optique
Rouge et
Bleu             :   Rouge et Bleu de France
Bleu ciel      :   TC 279 C

Cette sérigraphie sera complétée par des bandes latérales rétro 
réfléchissantes de classe 2, d’une largeur de 5 cm.
L’avant et l’arrière du véhicule pourra être équipé de chevrons blancs et 
rouges de classe 2  où figurera l’inscription :

POLICE  RURALE
GARDES CHAMPETRES TERRITORIAUX

Les Gardes concourant aux missions DFCI, pourront apposer sur le toit du 
véhicule une inscription spécifique en lettres de 20 cm noires sur fond blanc

Ex :  PR MEZE
Cette sérigraphie encore à l’étude sera bientôt à disposition chez nos 
fournisseurs d’uniforme qui en feront la demande.
Le Vice – Président National  Gilles GUIRAUD .

119



ANNEXE 7
Exemple de sérigraphie de véhicules de gardes champêtres
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ANNEXE 8

FORMATION INITIALE DES POLICIERS 

MUNICIPAUX ET GARDES-CHAMPÊTRES

Protocole d'accord

_______________________________

Gendarmerie Nationale - CNFPT

PROTOCOLE D'ACCORD

entre

La Direction Générale de la Gendarmerie Nationale,

située au 35, rue Saint-Didier, 75775 Paris Cedex 16,

représentée par Monsieur Bernard PREVOST, Directeur Général

d'une part

et

Le Centre National de la Fonction Publique Territoriale, dénommé ci-après CNFPT,

situé au 3, villa Thoréton, 75738 Paris Cedex 15,

représenté par Monsieur Jean-Pierre SOISSON, Président

d'autre part,

relatif  à la participation de la  Gendarmerie  Nationale à la formation initiale des gardes-champêtres,  agents de police 

municipale et chefs de police municipale.
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Préambule

Les décrets n° 94-731 et n° 94-732 du 24 août 1994 portant statuts particuliers des cadres d'emploi des gardes champêtres 

et des agents de police municipale et les décrets n° 94-933 et 94-934 du 25 octobre 1994 relatifs à l'organisation de la formation 

initiale des agents de police municipale stagiaires et des gardes-champêtres stagiaires, ainsi que l'arrêté du 20 décembre 1994 relatif 

à l'organisation de la formation permettant l'accès des brigadiers, brigadiers-chefs ou brigadiers-chefs principaux au grade de chef de 

police municipale confient au Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) l'organisation des formations prévues 

par les statuts particuliers de ces cadres d'emplois.

Dans le but d'apporter à ces fonctionnaires les valeurs et les usages du service public, le Conseil d'orientation du CNFPT a 

donné, le 1er février 1994, un avis favorable sur le principe d'une étroite coopération avec la Gendarmerie Nationale et la police 

nationale  tant  pour  les  enseignements  théoriques  que  pour  les  stages  pratiques  prévus  aux  programmes  de  ces  formations, 

conformément aux dispositions des décrets et de l'arrêté précités.

Le CNFPT attend également du concours  de  la  Gendarmerie  Nationale  et  de la  police nationale  à  la  formation des 

fonctionnaires territoriaux que celles-ci favorisent la complémentarité des actions que les militaires de la Gendarmerie Nationale, les 

fonctionnaires de police nationale et les fonctionnaires des collectivités territoriales auront à mener en matière de prévention et de 

surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publiques dans la bonne connaissance et le respect des 

compétences de chacun.

Le protocole d'accord avec la direction générale de la Gendarmerie Nationale vise plus particulièrement les actions de 

formation suivantes :

- l'intervention d'officiers et de sous-officiers de la Gendarmerie Nationale dans les délégations régionales du CNFPT pour 

assurer les enseignements relatifs aux compétences respectives de la police municipale et de la Gendarmerie Nationale ;

-  l'accueil  de gardes-champêtres stagiaires et  d'agents en formation de  chef de  police municipale dans des unités de 

Gendarmerie Nationale pour des périodes de "formation appliquée". 

Le présent protocole d'accord a pour objet de déterminer les objectifs et les modalités de mise en oeuvre de ces actions, 

ainsi que les conditions de financement.

Article 1er

Le centre national de la fonction publique territoriale organise la formation initiale d'application des gardes-champêtres, 

des agents de police municipale, ainsi que la formation pour l'accès au grade de chef de police municipale.

Ces  formations  sont  organisées  par  les  délégations  régionales  du  CNFPT,  les  cours  étant  assurés  au  plus  près  des 

collectivités ayant procédé au recrutement des stagiaires. Ces formations sont coordonnées par un groupe de travail national, placé 

sous la responsabilité de la direction de la formation du CNFPT.

La direction de la formation du CNFPT communique à la direction générale de la Gendarmerie Nationale l'évaluation 

annuelle du volume d'heures de formation à assurer dans chaque centre du CNFPT et le nombre prévisible de stagiaires dans chaque  

région, concernés par les stages pratiques, tels que visés aux articles 2 et 3 du présent protocole d'accord.

La  direction  de  la  formation  communique  également  à  la  direction  générale  de  la  Gendarmerie  Nationale  la  liste 

nominative des responsables de formation du CNFPT, chargés au plan régional d'assurer les relations avec les échelons locaux de la 

Gendarmerie Nationale.
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Dans le cadre de ces formations, la Gendarmerie Nationale assure des enseignements théoriques dans les locaux des 

délégations régionales du CNFPT et accueille les fonctionnaires territoriaux stagiaires dans ses unités territoriales. les objectifs et 

modalités de ces formations théoriques et pratiques sont définis aux articles suivants.

Article 2

Les enseignements assurés par les officiers et sous-officiers de la Gendarmerie Nationale portent sur les matières et le 

programme établis par le CNFPT et agréés par la direction générale de la Gendarmerie Nationale, joints en annexe I du présent  

protocole d'accord.

Les cours ont lieu dans les locaux du CNFPT, pour des groupes de 25 stagiaires au plus, suivant des modalités pratiques 

(dates, heures, équipements) convenues entre la délégation régionale du CNFPT, responsable de la formation, et le commandant de 

la légion de gendarmerie départementale. La duplication des supports de cours est à la charge du CNFPT.

Article 3

Le CNFPT prend à  sa  charge les dépenses relatives aux cours susvisés.  A cet  effet,  il  rembourse à la  Gendarmerie 

Nationale les dépenses suivantes :

- les indemnités d'enseignement servies dans les conditions fixées par les décrets n° 48-1879 du 10 décembre 1948 et n° 

56-585 du 12 juin 1956 modifiés ;

-  les  frais  de  transport  (indemnités  kilométriques  ou  carburant  consommé)  et  les  indemnités  de  mission  allouées 

conformément aux dispositions du décret n° 92-159 du 21 février 1992 et calculées selon les taux en vigueur au moment de la 

prestation.

Article 4

Dans toute la mesure du possible, le stage pratique s'effectue dans la brigade territoriale de rattachement du lieu où le 

stagiaire est appelé à exercer ses fonctions.

Le stage pratique a pour objet :

-  de  fournir  à  chaque  fonctionnaire  territorial  stagiaire  une  bonne  connaissance de  l'organisation  de  la  Gendarmerie 

Nationale et de son fonctionnement ;

- de permettre l'observation de savoir-faire et de comportements que le fonctionnaire territorial stagiaire est susceptible de 

transposer dans ses propres activités. 

Pendant ces périodes, le stagiaire peut, sous la seule qualité d'observateur, accompagner les militaires de la gendarmerie 

dans l'exécution de leurs missions à l'exclusion de celles présentant un caractère confidentiel et relatives notamment à la police 

judiciaire (secret de l'enquête).

Article 5 

Les stagiaires sont accueillis, individuellement ou par petits groupes, pour des périodes d'une semaine, dans les unités 

désignées par le commandant de légion de gendarmerie départementale.
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Article 6

Pendant les stages pratiques, les fonctionnaires territoriaux stagiaires portent la tenue des policiers municipaux de leur 

collectivité à l'exclusion de tout armement. Ils sont soumis à la discipline en vigueur au sein de la formation militaire, notamment en 

ce qui concerne le respect des horaires et la réglementation relative à la sécurité.

Ils ne sont pas habilités à accéder aux lieux classés, à connaître des informations classifiées, ni, sauf cas de force majeure, 

à conduire des véhicules militaires.

Article 7

La Gendarmerie Nationale se réserve, en cas de nécessité de service, la faculté de suspendre provisoirement son concours, 

sans préavis et  sans que cette suspension ouvre droit  à une indemnité quelconque. Dans ce cas,  les fonctionnaires territoriaux 

stagiaires sont renvoyés dans leur collectivité employeur. Le commandant de légion en informe dès que possible le CNFPT.

Article 8

Les fonctionnaires territoriaux stagiaires font l'objet d'une appréciation à l'issue du stage, selon les fiches types jointes en 

annexe II.

Article 9

Les fonctionnaires territoriaux stagiaires dont le maintien ne paraît pas souhaitable en raison d'une inconduite notoire ou 

d'un  fait  d'indiscipline  peuvent  faire  l'objet  d'une  décision  de  renvoi  prise  par  le  commandant  de  légion  de  gendarmerie 

départementale en accord avec le délégué régional du CNFPT ou son représentant.

Article 10

La Gendarmerie Nationale s'engage à aviser, dans les meilleurs délais, le CNFPT de tout événement, accident ou incident 

grave, intervenant au cours du stage pratique.

Article 11

L'hébergement et la restauration des stagiaires pendant les stages pratiques pourront, dans la mesure du possible, être 

assurés par les unités de gendarmerie locales sans constituer pour autant une obligation pour l'une ou l'autre des parties. Les frais qui 

en découlent seront réglés directement par les stagiaires. Les frais de transport des stagiaires restent également à leur charge.

Article 12

Les stages pratiques ne devant constituer en principe aucun surcoût de fonctionnement pour la Gendarmerie Nationale ne 

feront en conséquence l'objet d'aucune facturation. Toutefois, si des prestations spécifiques doivent être assurées ou des moyens 

particuliers mis en oeuvre, après accord préalable entre les parties, le montant des dépenses occasionnées est facturé au CNFPT.

Les  légions  de  gendarmerie  départementale  adressent  les  factures  détaillées  relatives  aux  dépenses  supportées  aux 

délégations régionales du CNFPT.

Les  remboursements  interviennent  au  plan  national,  le  CNFPT  réglant  le  montant  des  factures  auprès  du  centre 

administratif de la Gendarmerie Nationale (CAGN) - 36300 Le Blanc - C.C.P. n° 906717T - PARIS.
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Article 13

Le CNFPT s'engage, tant pour les activités d'enseignement exercées par des personnels de la Gendarmerie Nationale qu'à 

l'occasion de l'accueil des stagiaires dans ces unités :

- à substituer sa responsabilité à celle de la Gendarmerie Nationale et à prendre en charge la réparation des dommages  

corporels,  matériels  et  immatériels  susceptibles  d'être  causés  aux  tiers  et  liés  directement  ou  indirectement  à  l'exécution  des 

prestations assurées à son profit ;

-  à  faire  son affaire  des dommages subis par les stagiaires et  leur matériel  et  à  ne pas exercer de  recours contre  le 

département de la Défense pour ces chefs de préjudice ;

- à rembourser le département de la Défense des dépenses de toute nature résultant des dommages subis par le personnel, 

les biens meubles et immeubles de la Gendarmerie Nationale du fait de ces prestations.

Article 14

En vue de couvrir les risques et dommages visés à l'article qui précède, le CNFPT contracte une police d'assurance qui  

stipule expressément, dans ses conditions particulières, que la garantie joue non seulement en faveur du souscripteur mais également 

en faveur de l’État dans le cas où sa responsabilité viendrait à être recherchée et que la compagnie d'assurance renonce à exercer, le  

cas échéant, une quelconque action en remboursement contre l’État ou ses personnels, même dans l'hypothèse où elle serait habilitée 

à le faire contre le souscripteur du contrat. Un exemplaire du contrat est adressé à la direction générale de la Gendarmerie Nationale - 

service des plans et moyens.

Article 15

L'évaluation des actions conduites dans le cadre du présent protocole d'accord fait l'objet d'une réunion annuelle entre les 

représentants du CNFPT et de la Gendarmerie Nationale.

Article 16

Le présent protocole d'accord est conclu pour une durée de 3 ans à compter de la date de sa signature par les deux parties. 

Il est renouvelable d'année en année par tacite reconduction sans que sa durée totale ne puisse excéder 12 ans. Il peut être résilié à  

tout moment par simple lettre par l'une ou l'autre des parties, sous réserve cependant d'un préavis de trois mois.

Toute modification aux présentes dispositions fera l'objet d'un avenant.

Article 17

Tout litige résultant de l'application du présent protocole d'accord relève de la compétence du tribunal administratif de 

Paris.

Pièces annexées au présent protocole d'accord :

- Annexe I : contenus et durées des formations,

- Annexe II : Fiches types d'appréciation des fonctionnaires territoriaux stagiaires,
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- Annexe III : liste des responsables pédagogiques des délégations régionales du CNFPT,

- Annexe IV : liste des légions de gendarmerie départementale.

Fait à Paris, le 29 mai 1997.

Pour le CNFPT Pour la Direction Générale de la Gendarmerie Nationale

Jean-Pierre SOISSON Bernard PREVOST

Président Directeur général
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ANNEXE 9

CONVENTION

fixant les conditions de la participation de la gendarmerie
à l'entraînement au tir

des agents de police municipale
_________

Entre les soussignés,

Monsieur  (nom, prénom) ....  ,  maire de la  commune de ...  (localité,  département),  agissant  comme 
représentant qualifié de cette municipalité, d'une part,
et

Le (grade, nom, prénom) ... , commandant le groupement de gendarmerie départementale de ... sis ..., 
représentant monsieur le ministre de la défense, stipulant au nom et pour le compte de l’État, d'autre part,

Vu l'article L. 412-51 du code des communes.
Vu le décret n° 2000-276 du 24 mars 2000 fixant les modalités d'application de l'article L. 412-51 du 

code des communes, notamment ses articles 5 et 7.
Vu la délibération n° ... en date du ... du conseil municipal.
Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 - Nature du concours
Le ministère de la défense autorise les agents de police municipale de la commune de ... à participer aux 

séances de tir avec armes individuelles, organisées par la Gendarmerie Nationale, pour l'entraînement de ses 
propres personnels.

Article 2 - Déroulement des séances
Cette  participation  ne  peut  en  aucune  manière  modifier  les  dates  d'entraînement  retenues  par  la 

Gendarmerie Nationale, ni provoquer de séances supplémentaires.
Les dates des séances sont communiquées par le commandant de ... de gendarmerie départementale au 

chef de police municipale dès qu'elles sont arrêtées.
L'organisation de ces séances est réglée directement entre ces autorités.
Lors de ces séances, les agents de police municipale observent les dispositions prévues par le règlement 

du tir dans les armées. Ils sont placés sous la seule autorité du militaire de la Gendarmerie Nationale désigné à 
cet effet et se conforment strictement à toutes ses directives.

Article 3 - Conditions financières
Le concours du ministère de la défense est assuré à titre gratuit.
La participation des agents de police municipale aux séances d'entraînement au tir ne doit occasionner 

aucune charge pour le ministère de la défense.
En conséquence, la commune dont dépendent les agents de police municipale s'engage à leur fournir les 

armes et les munitions nécessaires à leur entraînement, à assurer leur transport à l'occasion de chaque séance et à 
participer aux frais de location des stands de tir. Les dépenses supportées par le budget de fonctionnement des 
formations de la gendarmerie au profit  des communes dont dépendent les agents de police municipale sont 
remboursées  sur  présentation  d'un  mémoire  de  frais  établi  par  la  formation  support.  Après  chaque  séance 
d'entraînement le chèque de remboursement est libellé à l'ordre de la légion support.
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Article 4 - Responsabilité
La commune dont dépendent les agents de police municipale s'engage à :

- renoncer à demander au ministère de la défense la réparation des dommages causés, à l'occasion des séances de 
tir, aux agents de police municipale ainsi qu'au matériel utilisé ;

- substituer sa responsabilité à celle du ministère de la défense pour toute action qu'engageraient les agents de 
police municipale ou leurs ayants-droit pour l'indemnisation des dommages qu'ils auraient subis à l'occasion 
des séances de tir, soit dans leur personne, soit dans leurs biens ;

- rembourser à l’État les sommes que ce dernier pourrait être appelé à verser, soit à ses personnels ou leurs 
ayants-droit, soit à des tiers ou leurs ayants-droit, en paiement de l'indemnisation de dommages de toute nature 
que ces personnes auraient subis dans leur personne ou dans leurs biens du fait des agents de police municipale 
;

- rembourser  au  ministère  de  la  défense  les  sommes  correspondant  à  la  valeur  de  remplacement  des  biens 
mobiliers ou immobiliers appartenant à ce dernier et qui auraient été perdus, détruits ou détériorés à l'occasion 
des séances de tir.

Toutefois, le ministère de la défense prend à sa charge l'indemnisation des dommages visés aux alinéas 

ci-dessus s'ils résultent d'une faute lourde d'un personnel de la Gendarmerie Nationale.

Article 5 - Prise d'effet et durée de la convention
Les dispositions de la présente convention sont applicables dès la signature par les deux parties.
Elles sont valables pour une durée d'un an, renouvelables par tacite reconduction.
La  gendarmerie  se  réserve  cependant,  en  cas  de  nécessité  de  service,  la  faculté  de  suspendre  son 

concours, sans préavis et sans que cette suspension ouvre droit à une indemnité quelconque.
Le  présent  contrat  peut  enfin  être  dénoncé  à  tout  moment,  conjointement  ou  unilatéralement  par 

chacune des parties, par écrit, avec cependant un préavis de 

Fait en deux exemplaires

A ................, le ..............

Monsieur
Maire de la commune de
(signature précédée de la mention
"lu et approuvé")

Pour le ministre de la défense
Le … (grade, nom, prénom),
commandant le groupement de 
gendarmerie départementale de
(signature précédée de la mention
"lu et approuvé")
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ANNEXE 10
Décision syndicale reconnaissant l’uniforme et la sérigraphie des véhicules de service des 

gardes champêtres

                              ARRÊTÉ INTERCOMMUNAL

SERVICE de POLICE RURALE

LE PRÉSIDENT,
DÉPUTÉ MAIRE DE LA COMMUNE DE PEONE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article 
L.2212-1 sur les pouvoirs de police du maire.

Vu la loi du 6 octobre 1791 en son titre II : De la Police rurale, et notamment 
son article 1, confiant spécialement la surveillance des campagnes aux gardes 
champêtres et à la gendarmerie nationale et l’article L.2213-16 Code Général 
des Collectivités Territoriales reprenant ces dispositions.

Vu  la  loi  du  21  juin  1898  traitant  de  la  police  rurale  concernant  les 
personnes, les animaux et les récoltes.

Vu le Décret n° 94-731 du 24 août 1994, modifié, portant statut particulier du 
cadre d’emplois des gardes champêtres. Et les articles L.412-46 et L.412.48 
du  code  des  communes  portant  sur  la  nomination,  l’agrément  et 
l’assermentation des gardes champêtres.

Vu les articles L.2213-17 à L.2213-19 du Code Général des Collectivités
territoriales.

Vu la circulaire du premier Ministre n° 86-98 du 10 mars 1986 concernant 
l’exercice de la police rurale par les gardes champêtres et portant création 
d’une carte professionnelle pour ces agents de la force publique.

Vu  les circulaires du Ministre de l’Intérieur en date du 20 janvier 1937 et 
n°348 du 10 juillet  1970 :  invitant les maires à veiller attentivement à la 
tenue du garde champêtre et à exiger de lui qu’il porte constamment et d’une 
façon  apparente  les  attributs  de  ses  fonctions.  Ajoutant  qu’il  serait 
souhaitable que le garde soit revêtu d’un uniforme.

Vu les articles L.412-46 et 412-48 du Code des communes, portant sur la 
nomination, l’agrément et la prestation de serment des gardes champêtres.

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de
proximité et la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure.
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Vu les articles 15, 22 à 25 du Code de procédure pénale, désignant les gardes 
champêtres comme agents chargés de certaines fonctions de police judiciaire 
et de leurs attributions.

Vu l’article R.311-1 du Nouveau Code de la route, sur la désignation et
classification des véhicules d’intérêt général prioritaires.

Vu l’article R.130-3 du Nouveau Code de la route, et L.116-2 du Code de la 
Voirie  Routière,  donnant  compétence  aux  gardes  champêtres  dans  les 
domaines contraventionnels et délictuels pour constater certaines infractions 
de ces Codes.

Vu  l’article  R.2213-58  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales 
portant obligation d’identification et l’armement des gardes champêtres.

Vu l’arrêté interministériel en date du 15 mars 2001 mentionnant le refus
d’usage du droit de retrait pour les gardes champêtres.

CONSIDÉRANT l’exercice des dispositions de police dévolues au Maire par 
le  Code  Général  des  Collectivités  territoriales  et  le  Code  de  Procédure 
Pénale.

CONSIDÉRANT que les gardes champêtres  territoriaux ne sont  pas  cités 
dans les dispositions réglementaires opposables aux seuls agents de la police 
municipale, par les décrets n° 2004-102 du 30 janvier 2004 et n° 2005-425 
du 28 avril 2005 portant à l’uniformisation des tenues et des véhicules de la 
police municipale.

CONSIDÉRANT que conformément au décret du 2O messidor an III, et
l’article R.2213-58 du CGCT, pour être identifiés, ces agents sont soumis au 
seul port sur le bras d’une plaque de métal ou tissus, où sont inscrits ces mots 
: « La Loi » ainsi que le nom de la municipalité et celui du garde. Que cette 
seule distinction est obsolète pour notre époque et le service de police rurale, 
municipale, et de la route, réellement effectué.

CONSIDÉRANT qu’il appartient à ces agents d’être parfaitement identifiés 
des forces de police étatisées,  des administrés et  des usagers de la route. 
Qu’il est du ressort du Maire de garantir la sécurité du personnel d’exécution 
et de s’assurer de l’identification de ces agents de la force publique lors des 
missions et interventions relevant de leur statut.

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire que le véhicule utilisé pour le service 
de Police Rurale, qui intervient sur la voie publique en surveillance générale 
et  particulière,  ainsi  que  sur  les  événements  soit  parfaitement  identifié 
comme véhicule d’intérêt général prioritaire.

A R R Ê T E
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Article 1° - Le S.I.V. dispose d’un poste de « Police Rurale » regroupant les 
communes  de  PEONE et  de  GUILLAUMES (Alpes-Maritimes),  sis  à  la 
station de Valberg, place du Quartier – immeuble Le Plaza - 06470 PEONE.

Article 2° - Que ce poste est composé de deux personnels titulaires du cadre 
d’emplois  des  gardes champêtres,  dûment  nommés,  agréés et  assermentés 
conformément aux dispositions légales en vigueur.
Cet  effectif  peut  être  augmenté  en saison  par  l’emploi  d’un ou  plusieurs 
agents de surveillance de la voie publique contractuels, placés sous les ordres 
du chef de poste. Que les personnels du poste agissent en tenue d’uniforme, 
telle  que  définie  et  déposée  par  la  Fédération  Nationale  des  Gardes 
Champêtres  communaux  et  intercommunaux,  auprès  du  ministère  de 
l’Intérieur le 31 juillet 1992. L’uniforme est à dominante de bleu marine, ciel 
ou  royal  et  de  vert  sapin.  Ils  sont  porteurs  des  insignes  réglementaires, 
apparents  de  leurs  fonctions  et  de  leur  qualité,  tels  que  mentionnés  par 
l’article R.2213.58 du CGCT, ainsi que des attributs
de  grade  spécifiques  à  ce  cadre  d’emplois.  Ils  sont  titulaires  d’une  carte 
professionnelle dûment visée par nous et les instances judiciaires du ressort 
du Tribunal de Grande Instance de Nice. Le port de la coiffure en service : 
képi, calot ou casquette reste de rigueur.

Article  3°  –  Que  le  poste  est  placé  sous  la  responsabilité  de  l’agent 
intercommunal,  le  Garde  Champêtre  Chef  Paul  CHEVRIER,  et  de  son 
adjoint le Garde Champêtre Fabien LORENZI, titulaire de la commune de 
PEONE.

Article 4° –Le fonctionnement judiciaire du poste se fait sous le contrôle de 
l’O.P.J.  territorialement  compétent  de  la  Gendarmerie  Nationale, 
conformément aux dispositions du Code de procédure pénale, et des articles 
312 et  suivants  du  Décret  Organique  du  20  mai  1903,  modifié  en  1958, 
organisant le service de la Gendarmerie Nationale et traitant de la relation 
des gardes champêtres avec cette Institution.

Article 5° – Qu’un véhicule de service est mis à la disposition des agents du 
poste pour assurer leur mission de surveillance générale et particulière, ainsi 
que les interventions relevant de leurs prérogatives.
Que ce véhicule de marque Renault – type Kangoo 4x4 de couleur blanche, 
immatriculé : 905AWD06, est sérigraphié conformément au modèle adopté 
pour  être  identifié  comme  véhicule  d’intérêt  général  prioritaire,  telle  la 
planche photographique jointe en annexe.
Que ce véhicule est équipé d’une rampe lumineuse avec gyrophares bleus et 
inscription  centrale  «  POLICE  RURALE  ».  Également  équipé  d’un 
avertisseur sonore deux tons, type police, pour assurer son caractère d’intérêt 
général prioritaire. Que ce véhicule est utilisé dans le cadre du service, par 
les  personnels  de  police  rurale  en  tenue,  ou  porteur  de  leur  carte 
professionnelle. Le véhicule peut quitter les limites des bans communaux, 
pour les liaisons administratives effectuées dans le
cadre du service.
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Article 6° – Que la tenue d’uniforme des agents territoriaux, la sérigraphie du 
véhicule et du bureau de police sont nettement différenciés de ceux de la 
Gendarmerie et  Police, nationales, ainsi que ceux de la Police municipale 
faisant  l’objet  des  décrets  précités,  telles  les  circulaires  à  ce  sujet  du 
Ministère de l’Intérieur.
Article 7° – Que conformément à nos arrêtés nominatifs du 15 juin 2004 les 
personnels titulaires du service de police rurale sont autorisés à détenir et 
porter  de  façon  apparente  un  vaporisateur  au  capsicum,  une  matraque 
télescopique ou matraque tonfa, classés armes de sixième catégorie, pendant 
et à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions de police.

Article 8° – Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

- Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes,
- Monsieur le procureur de la République près le T.G.I. de NICE
- Monsieur le Commandant, du groupement de gendarmerie départementale 
des Alpes-Maritimes,
- Monsieur le Subdivisionnaire de l’Équipement
- les Secrétaires Généraux des Mairies de PEONE et de GUILLAUMES
- Messieurs les gardes champêtres de PEONE et GUILLAUMES

FAIT à PEONE (A.M.), le

Le Député-maire de PEONE Le Maire de GUILLAUMES
Président du S.I.V. Vice président du S.I.V.

Charles Ange GINESY Jean-Paul DAVID
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ANNEXE 11

Décret n°94-934 du 25 octobre 1994

Décret relatif à l'organisation de la formation initiale d'application des gardes 
champêtres stagiaires

NOR:INTB9400352D

version consolidée au 29 octobre 1994 - version JO initiale 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 85-1229 du 20 novembre 1985 modifié relatif aux conditions générales de recrutement des agents de la 
fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 94-731 du 24 août 1994 portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes champêtres, et 
notamment son article 5 ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 21 juillet 1994, 

Article 1 

La formation initiale d'application des gardes champêtres stagiaires prévue à l'article 5 du décret du 24 août 1994 
susvisé est organisée par le Centre national de la fonction publique territoriale selon les modalités prévues aux articles 
ci-après. 

Article 2 

En application des articles 11, 13 et 14 de la loi du 12 juillet 1984 modifiée susvisée, le contenu de la formation prévue à 
l'article 5 du décret du 24 août 1994 susvisé est arrêté par le Centre national de la fonction publique territoriale au vu 
des emplois et fonctions mentionnés au titre Ier dudit décret. 

Cette formation est organisée dans les domaines suivants : 

1° Fonctionnement des institutions et environnement professionnel du garde champêtre : 

Institutions : l'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics ; 

Principes régissant les fonctions du garde champêtre ; 
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Cadre juridique de l'exercice de ses compétences, notamment les notions de base de droit pénal et de la procédure 
pénale ; 

Statut du garde champêtre ; 

2° Modalités d'exercice des compétences : 

a) Au regard des dispositions contenues dans les codes suivants : 

Code des communes ; 

Code rural ; 

Code forestier ; 

Code de la route ; 

Code des débits de boisson ; 

b) Pour l'application du droit de l'environnement et des règlements sanitaires ainsi que de la législation funéraire ; 

3° Techniques et moyens à mettre en oeuvre dans le cadre des activités de garde champêtre : 

Communication écrite et orale ; 

Relations avec le public ; 

Techniques de comportement dans les lieux publics et sur la voie publique. 

La formation comporte des enseignements théoriques et techniques et une formation appliquée comprenant la 
participation des gardes champêtres stagiaires à l'exercice des missions relevant de leurs compétences. 

Article 3 

Dès qu'une autorité territoriale a procédé au recrutement d'un candidat inscrit sur l'une des listes d'aptitude permettant 
l'accès au cadre d'emplois des gardes champêtres, elle est tenue de le faire connaître au Centre national de la fonction 
publique territoriale, de manière que soit organisée la formation initiale de l'intéressé. 

Article 4 

Le Centre national de la fonction publique territoriale définit le calendrier des formations qu'il notifie aux autorités 
territoriales et aux stagiaires. 

Article 5 
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A l'issue de la période de formation, le président du Centre national de la fonction publique territoriale porte à la 
connaissance de l'autorité territoriale son appréciation écrite sur le stagiaire, notamment sur les aptitudes dont il a fait 
preuve au cours de la formation. 

Article 6 

Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, et le ministre délégué à l'aménagement du territoire et aux 
collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

EDOUARD BALLADUR 

Par le Premier ministre : 

Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur 

et de l'aménagement du territoire, 

CHARLES PASQUA 

Le ministre délégué à l'aménagement du territoire 

et aux collectivités locales, 

DANIEL HOEFFEL
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